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Ages 
(x et 
x + n) 
(1) 

Nbre de survivants 
à l'âge x ( 	x) 	(2) 

Nbre de survivants 
aux âges compris 
entre x et x + n 
(n L x) (3) 

Taux 	d'activité 
entre l'âge x et 
âge x +n (en %)(4) 

Nbre d'années de vie ac- 
tive pour les survivants 
à des âges comprts 	entre 

x et x + n (5) 

Nbre total d'années 
de vie active au- 
delà de l'âge exact 

x (6) 

Moyenne nette de! 
années de vie ac- 
tive au-delà 

(7) 

15.9. 79.273 72.117 391.772 356.005 40,5 69,9 158.668 '248.847 2.771.429 2.669.840 34,96 37,02 

20.4. 77.436 70.285 381.070 345.490 77,4 89,8 294.948 267.409 2.612.761 2.420.993 33,74 34,45 

25.9  74.992 67.911 368.822 333.752 93,5 96,1 344.848 320.735 2.317.813 2.153.584 30,91 31,71 

30.4. 72.537 65.590 356.435 322.180 95,8 97,5 341.464 314.125 1.972.965 1.832.849 27,20 27,94 

35.9. 70.037 63.282 343.362 310.252 96,7 97,4 332.031 302.185 1.631.501 1.518.724 23,30 24,0 

40.4. 67.308 60.819 328.717 297.190 95,5 96,7 313.924 287.382 1.299.470 1.216.539 19,3 20,0 

45.9. 64.179 58.057 311.450 282.135 93,4 95,3 290.894 268.874 984.546 929.157 15,34 16,0 

694.452,--  660.281 50.4. e0.401 -54.797 290.775 263.967 89,6 92,9 260.5e 245.225 11,50 12,9§- 

50.5. 55.654 50.790 264.450 241.765 85,6 90,7 226.369 219.280 433.918 415.058 7,8 8,17 

60.4. 49.754 45.916 230.750 214.080 60,9 63,9 140.526 136.797 207.549 195.778 4,17 4,26 

65.9. 42.130 39.716 1X.830 180.925 35,6 32,6 67.023 58.981 67.023 58.981 1,59 1,48 
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(6), 

(8). 
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Tab. 112. La population urbaine active, selon le sexe et la branche  

d'activité, en 1971. (Quatorze postes). 

S. Masculin S. Féminin Population totale 

Branche d'activité économique 
Effectif en % Effectif en % Effectif en % 

Agric. élevage. Pêche et 
act. annexes. 57.812 5,2 7.143 2,5 64.955 4,5 

Industries extractives et 
énergétiques 

29.578 2,65 2.084 0,8 31.662 2,2 

Industries métallurgiques 
et mécaniques. réparations. 5.554 5,0 3.400 11,25 58.454 4,2 

Industries bâtiment T.P. et 
construction 

. 

101.166 9,1 3.340 1,2 104.506 7,45 

Industries textile et con-
fection (artis.) 

56.118 5,1 47.243 16,0 103.361 7,4 

Industries alimentaires 
(boissons. corps gras) 40.190 3,6 13.470 4,6 53.660 3,8 

Industries.Artisanat.div. 
(chimie, cuir, peaux) 58.577 5,3 5.515 1,9 64.092 4,55 

Transports 85.135 
[ 

7,7 4.490 1,6 89.625 6,4 

Commerce (y compris hôtelle-
rie et restauration) 197.297 17,9 16.880 5,75 214.177 15,3 

Services domestiques 35.141 3,2 79.421 26,9 114.562 8,1 

Administration (y compris 
police, armée) 

. 

172.631 15,6 27.269 9,3 199.900 14,2 

Autres services 39.648 3,6 16.311 5,6 55.959 4,0 

Per. en quête d'un premier 
emploi 85.711 7,7 37.153 12,6 122.864 8,8 

Activ. exercées hors du 
territoire national 

96.255 8,7 29.338 10,0 125.593 8,9 

TOTAL 1.106.133 100 297.237 100 1.403.370 100 
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CHAPITRE 3 : ESPACE URBAIN ET CLASSES SOCIALES. 

La Plupart des villes maroc ines offrent un paysage 

très contrasté et composite, traductio spatiale d'une organi- 

  

sation sociale fortement hiérarchisée. L'adéouation entre les 

groupes sociaux et les différents espaces de vie Parait étroi-

te et peu contestable. Aux espaces aérés, bien aménagés et 

équipés, lieux de résidence des classes riches, s'opposent 

nettement les zones d'urbanisation ana hique et inachevée, 

sous-équipées, d'habitat précaire et i salubre, des classes 

pauvres soumises aux affres de la promiscuité, de l'entasse-

ment et de la surpopulation. 

Cette]vision dichotomique_ 	,ne permet pas cependant, 

une approche satisfaisante de la réant' socio-économique des 

quartiers, de leur spécialisation, des aractères spécifiques 

des populations dont les attributs soci lisateurs, les facteurs 

favorables à un mouvement d'intégration, sont apparus très di-

versifiés. Si elle satisfait globalemen aux implications spa-

tiales internes du mode de fonctionneme t des deux circuits de 

l'économie urbaine, elle ne peut tradui e la diversité entrevue 

des groupes qui composent la société urbaine. 

Aussi faut-il s'interroger s 

économique des différents types de quar 

banisation périphérique récente, comme 

"traditionnels" anciens et souvent dégr 

strates urbaines, définies de normes mo 

construction, de matériaux utilisés, ni 

précédemment évoquées, correspond-il di 

aux caractères originaux marqués? Une a 

lière devra être accordée aux quartiers 

résident la plupart des nouveaux citadi 

Ces zones d'habitatior représentent-ell 

peuplement possédant un contenu sociolo 

le contenu social et 

fers, des zones d'ur-

es espaces urbains 

dés. Aux multiples 

phologiques : types de 

eaux des équipements... 

ers groupes sociaux, 

tention toute particu-

du sous-habitat où 

d'extraction rurale. 

s un seul type de 

igue sans équivoque et 
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unique... ou cette unité apparente ne 

diversité sociologique dont les divers 

de restructuration des espaces urbanis 

Le mode de classification f 

socio-économiques dominantes dans les 

sés, n'apparaît-il pas plus enrichies:  
logie morphologique, lorsqu'il faut dé 

dynamisme propre des populations des q 

pauvres", estimer les possibilités de 

socio-économique des habitants, les ch 

(potentielle) dans la vie citadine! Qu 

urbanisées les plus susceptibles d'êtr 

et intégrées dans la dynamique socio-s 

couvrent-elles un ou plusieurs types m 

établir une hiérarchie des quartiers, 

ciale, entrevoir les seuils ou les pro 

tel mouvement? 

La confrontation de la dive 

croissance urbaine avec celle des grou 

ces espaces, parait au coeur de l'inte 

La géographie conduit fondamentalement 

société, ses composantes, son mode de 

hiérarchisation, à travers l'espace qu 

selon ses modèles culturels propres 

tés. La réponse qui sera donnée à cett 

tale, ne peut-être que partielle, repo 

statistique encore très grossier, et 

maniée et approfondie par d'autres, né 

apparaître prometteuse en plusieurs or 

Un échantillon représentati 

divers quartiers des grandes villes du 

sur la base du Recensement Général de 

La distribution des actifs, en fonctio 

vité économique et professionnelle, de 

profession, du temps de travail déclar 

caté7ories sociales précédemment défin 

ache-t-elle pas une 

plans d'aménagement ou 

's doivent tenir compte? 

ndée sur des catégories 

ivers secteurs urbani-

t et utile que la typo-

ager les éléments du 

artiers "populaires et 

romotion, de mobilité 

nces d'intégration 

lies sont les zones 

transformées, aménagées 

atiale citadine, 

rphologiques? Peut-on 

elon la dynamique so-

essus favorables à un 

sité des formes de 

es sociaux qui animent 

rogation géographique. 

à la recherche de la 

onctionnement et de 

elle transforme, aménage 

imposés et réinterpré- 

interrogation fondamen-

ant sur un matériel 

e ébauche, bientôt re-

nmoins, voudrait-elle 

entations. 

des populations des 

Iaroc a été composé, 

a population de 1971. 

de la branche d'acti-

la situation dans la 

entre les diverses 

es, permet d'obtenir 
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différents profils significatifs de la 

des quartiers, de leur spécialisation, 

dynamique sociale interne de la ville 

réalité socio-économique 

de leur place dans la 

Fig. 82). 

I. urE REYARWABLE DIVERSITE DES FORLES DE CROISSANCE URBAINE : 
COMPOSITION DE L'ECHANTILLON. 

 

   

I.I. UN ECHANTILLON REPRESENTATIF DES QUARTIERS. 

Les formes de croissance urbaine revêtent, au Maroc, 

une très grande variété qui n'a cessé de s'étoffer tout au 

long du 20è siècle, en rapport avec leo conditions de la crois-

sance économique et de l'urbanisation. Nous rappellerons 

brièvement les principaux types précédemment étudiés (Livre 

premier, notamment Ch. IV). Déjà sensiblement perturbé par la 

pénétration de l'économie marchande moderne à la fin du 19è 

siècle et au début du 20è, l'équilibre urbain ancien craque 

avec l'irruption de la colonisation. Celle-ci développe son 

propre modèle d'urbanisme. A la ville 

juxtaposent les quartiers européens ou 

duisant une ségrégation ethno-sociale 

Plusieurs décades, la dichotomie spati 

nes. Avec l'afflux des nouveaux citadi 

campagnes, les médinas anciennes évolu 

létarisent et se dégradent, voient lot':  

se modifier radicalement. Dans les vil 

médinas et leurs extensions spontanées 

ne peuvent satisfaire en matière d'hab:  

nouvelles. 

ncienne ou "médina", se 

"villes modernes", in-

ui marquera, pendant 

le des villes marocai-

s arrachés à leurs 

nt rapidement, se Pro- 

unité sociale ancienne 

es du littoral, les 

rapidement saturées, 

tat les populations 

t 

La création des quartiers d type "nouvelle médina", 

due à l'initiative publique, souvent r layée par la spéculation 

"privée", s'est avérée incapable de fa 

l'ensemble des populations. Aussi, de 

croissance se développent parallèlemen 

fert en milieu urbain d'habitat de car 

habitat de type pisé, pierres sèches, 

daptation précaire à la civilisation i 

tion des déchets de la consommation ur 

re face aux besoins de 

ouvelles formes de 

témoignant du trans-

ctère éminemment rural : 

ouallas..., et de l'a-

dustrielle : réutilisa-

aine, nouveaux 
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matériaux..., sous la forme des quarti 

villes. Dans les villes atlantiques, d 

minières, ce type d'habitat connaît un 

qui suscite la réaction des autorités 

limiter, sans succès, l'habitat précai 

le bidonville", la promotion de logeme 

couragée. Les "cités" de recasement q 

types normatifs, de relus en plus éléme 

ger les bidonvillois et recueillirent, 

des populations plus solvables. L'étap 

naissance "officielle" du bidonville : 

ordonnaient l'inorganisation originell 

taient les plus élémen 

caire, admis comme phénomène structure 

illustrer fait que la durcification 

les périodes de relâchement de la surv 

soit l'apparition lotissements clan 

équipement et sans autorisation. 

rs de baraques : bidon-

ns les agglomérations 

expansion remarquable 

esPonsables voulant 

e. En vue de "résorber 

ts économiques en- 

offrent plusieurs 

taires, ne purent relo-

dans la plupart des cas, 

suivante recon-

"les trames sanitaires" 

du "bidon" et appor-

aires. L'habitat pré- 

rien ne peut mieux 

des bidonvilles, dans 

illance des autorités, 

estins en dur, sans 

Malgré les multiples programmes de lotissements, de 

prêts à la construction, de politique 

d'habitat précaire, les formes de croc 

-intégrées" n'ont cessé de se développ 

-ruraux périphériques aux lotissements 

du logement, touchant la quasi-totalit 

ainsi qu'une partie des classes moyenn 

l'origine d'une telle diversité, tienn 

politique d'habitat, à l'incapacité de 

faire face aux besoins des populations 

uriques et sociaux, donc aussi politiqu 

sent le développement du chômage et du 

circuit économique pauvre, impliquant,  

bre, l'absence de revenus réguliers et 

postes d'activité de très faible produ 

trouver les moyens d'intégration à la 

L'enquête réalisée à partir 

fut conduite de manière à intéresser 1 

(morphologiques) d'habitat des grandes  

e résorption des zones 

sance urbaine "sous- 

r, des douars semi-

clandestins, la crise 

des classes pauvres, 

s. Les mécanismes, à 

nt moins à l'absence de 

la construction de 

qu'aux facteurs écono- 

s, généraux qui favori-

sous-emploi, d'un 

pour le plus grand nom-

satisfaisants, des 

tivité, l'incapacité de 

ie urbaine. 

du Recensement de 1971, 

s principaux types 

villes du Maroc, qui se 



retrouvent d'ailleurs, pour partie, d:  

Les quartiers étudiés, au nombre d'une 

représentatifs du paysage urbain des 

la diversité des formes de croissance 

littoral atlantique conduit à privilég 

principaux types d'habitat des villes 

aussi, analysés. Le choix des quartier 

respond à la classification adoptée pr 

physiques (se rapporter au Livre I. C 

lier aux tableaux 32 et 33).  Celle-ci 

entre les quartiers aménagés et équipé 

sant à un modèle d'urbanisme importé e 

la ville nouvelle, zone de villas, d'a 

les quartiers du "normatif partiel" de 

s les plus petites. 

cinquantaine, sont 

ands centres; même si 

borine des villes du 

er celles -ci, les 

e l'Intérieur sont 

de l'échantillon cor-

cédemment de critères 

pitre IV, en particu-

tablit la distinction 

selon des normes obéis- 

externe : quartiers de 

partements de "standing", 

classes populaires : 

anciennes et nouvelles médinas, lotissements et cités, les 

quartiers d'habitat précaire de type "sous-normatif", non ou 

sous-équipés, bidonvilles, lotissement clandestins, douars 

semi ruraux. 

Si le système urbain con titue un tout économi-

que, les échanges monétaires ayant pén tré tous les secteurs 

de l'activité, la distinction entre de 	sous-ensembles éco- 

nomiques apporte à la compréhension de mécanismes de fonction-

nement de l'économie et de la société rrbaines. Corrélativement 

il était tentant de distinguer globale nt, selon les processus 

d'urbanisation contradictoires et conflictuels, entre les quar-

tiers de la "ville nouvelle", où se co centrent les instruments 

du pouvoir de domination de contr8le, 

supérieur, et la"ville pauvre", corres 

posants et éléments de fonctionnement 

lisé". Cependant, les contrastes qu'of 

celle-ci, entre un habitat en dur et 

précaire, pouvaient témoigner de réali 

e production du circuit 

ondant aux divers corn-

u circuit "sous-capita-

rent les quartiers de 

habitat "auto-construit' 

és socio-économiques 

diverses, devant être prises en compte. la classifica-

tion, établie de critères physiques, a été conservée.. 
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1.2.1 - Les quartiers de la ville"nouvelle" (1). 

Au cours des deux derniè es décades, soit depuis 

l'Indépendance, l'opposition entre la "ville moderne", spa- 

'cieuse, aérée, équipée, et la ville d s classes populaires, 

ramassée en divers quartiers densémen peuplés, ne s'est pas 

atténuée, mais à l'inverse, semble s' panouir, tout au moins 

I spatialement. Elle est, aujourd'hui d'essence sociale et de-

vient plus diversifiée au fur et à me ure que progressent les 

espaces aménagés par les classes aisé s. 

Trois types principaux d 

distingués. Le tçentre ville' (nouvel 

quartier des affaires, emploie le plu 

dans le secteur tertiaire évolué, not 

claie et l'administration, mais conse 

sidence. Les quartiers de résidence d 

fiés au cours des années vingt ou tre 

assez diversifié où les immeubles de 

dominent. Les zones de villas : vaste 

avenues larges et fleuries, maisons s 

de résidence de la bourgeoisie citadi 

quartiers peuvent être 

e), confondu avec le 

grand nombre d'actifs 

minent la branche commer- 

e une fonction de ré- 

la ville moderne, édi-

te, de niveau social 

rois à quatre étages, 

espaces de verdure, 

acieuses, sont les lieux 

e. 

- Deux zones de villas, •eux quartiers de luxe 

ont été considérés : le quartier d'An a à Casablanca, devenu 

l'espace résidentiel le plus somptue 	ce dont témoignent le 

site, le plan, l'étendue des parcelle=, les demeures luxueuses 

et "ostentatoires"...l'absence de tou e activité économique et 

commerciale, et le quartier de l'Agde de Rabat, longtemps 

l'équivalent de celui d'Anfa, avant q e n'émerge l'aménagement 

du très "brillant" quartier du Souiss 

- Les centres modernes, 

et lieux de résidence, retenus pour 1 

nouvelle" de Fès, la zone comrerciale 
Céarale de la ville de 

Parc de la Ligue Arabe, et le centre 

financier de Tanger, au Sud de l'Anci 

uartiers des affaires 

'étude, sont la "ville 

centre des affaires 
asablanca, à l'Est du 

oderne commercial et 

nne 1Védina. 

- Quatre quartiers de ré idence du Centre ville, 
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offrant une physionomie relativement 

avec le niveau social des habitants, 

s'ardt des quartiers résidentiels de 

blanca, aux types d'habitelt diversifi 

bles collectifs et villas individuel) 

Parc de la Ligue Arabe), du Belvédère 

ville, où dominent les immeubles de p 

vité économique demeure relativement 

tiers des Roches Noires à Casablanca, 

connu au cours des années soixante et 

vive croissance (2). Anciennes zones 

laborieuses européennes, durant la ph 

tits blancs", en majorité des personn 

ontrastée, en rapport 

nt été considérés. Il 

acine-Bourgogne à Casa- 
	, 
s ou voisinnent immeu-

s (situés à l'Ouest du 

Gare, à l'Est du Centre 

usieurs étages. L'acti-

eu développée. Les quar-

de l'Océan à Rabat, ont 

soixante-dix, une très 

e résidence des classes 

se coloniale ( les "pe-

s d'origine espagnole 

ou italienne), ils ont été progressivement "marocanisés et 

occupés par les fonctionnaires moyens, les ouvriers qualifiés 

et des commerçants. 

1.2.2 - Les quartiers d'habitat populaire ; "normatif partiel". 

Quatre strates principal s qui rassemblent la 

majeure partie des populations urbain s, à l'exclusion des 

plus défavorisées du "sous-normatif", ont été distinguées. 

Les anciennes médinas pr 

bre de points communs quels que soien 

poids démographique. Ces anciens cent 

connaissent la médiocrité générale d' 

sous-équipé ( par exemple, la défaill 

mes d'alimentation en eau , d'évacuat 

ont enregistré des évolutions identiq 

sont décalées dans le temps. A l'équi 

par les traditions d'entraide, d'écha 

vie collective, a fait place une séle 

les familles aisées, bourgeoises, au 

et "agglomérant" les familles pauvres 

sentent un certain nom- 

leur taille ou leur 

es, ces anciennes villes 

habitat. dégradé et 

ce courante des systè-

'on des eaux usagées), et 

es, même si celles-ci 

ibre ancien, favorisé 

ges de services et de 

tion sociale arrachant 

adre de vie ancestral 

souvent d'extraction 

(1) Les références bibliographiques,c 
les quartiers, de cette partie renvoi 
nales et à la bibliographie générale 

ncernant les villes et 
nt aux notes infra-pagi-
e l'ouvrage. 

(2) Le quartier de l'Océan a vu sa po 	ation passer de 20.441 

habitants en 1960 à 40.971, en 1971. les "Quartiers de Rabat-
Salé" : Schéma Directeur de Rabat-Salé. Juin 1972. 



rurale. Ce mouvement de prolétarisation 

régulation sociale ne sont plus assurés 

corporations artisanales) et de "rurali 

surpopulation des secteurs d'habitation 

conditions de vie de l'ensemble des pop 

Le phénomène est constaté dans les anci 

nées par l'enquête, à. Rabat, à Salé, à 

Meknès. A Fès, la population vivant en 

plus nombreuse que celle de l'ancienne 

41.000 habitants, en 1971, aussi avons 

renciation spatiale précédemment établi 

prement dite et Fès-Jdid, et pour Fès-B 

secteurs. 

Pour tenter de corriger l' 

des anciennes médinas, éviter une dégra 

encore plus prononcée (tentavive demeur 

offrir un cadre de vie plus adéquat aux 

en rapide expansion, de nouvelles médin 

notamment, après 1925, pour celle de Ca 

ve publique à l'origine de la création 

tiers fut rapidement supplantée par l'i 

couragée. Mais ce mouvement, avivé par 

sablanca, à Kenitra, comme en d'autres 

raison de la pression du nombre et des 

monétaires des populations, sur la cons 

d'habitation mal aérés, sous-équipés et 

offrant une juxtaposition de maisons à 

maisons en encorbellement aux étages, a 

autres. Ces zones aux rues étroites et 

"villeneuves" au plan orthogonal, monot 

infinie du même modèle de construction, 

mal desservies, et peu industrieuses, e 

dégradation "rapide", un processus de t 

vent souligné. 

(les processus de 

dans le cadre des 

ation" a entratné la 

la dégradation des 

ations de la Médina. 

nnes médinas concer-

anger, à Fès ou à 

édina est six fois 

édina de Rabat, soit 

ous retenu la diffé- 

entre la médina pro- 

i celle des trois 

tat de surpopulation 

ation architecturale 

e sans succès) et 

populations urbaines 

s furent édifiées, 

ablanca. L'initiati-

e ces nouveaux quar-

itiative privée, en-

a spéculation, à Ca-

entres, déboucha, en 

cibles disponibilités 

ruction de quartiers 

rapidement surpeuplés, 

eux ou trois étages, 

colées les unes aux 

erpendiculaires : 

nes par la répétition 

demeurent, souvent, 

peuvent connaître une 

udification déjà sou- 

Les "nouvelles médinas" ont représenté une pre-

mière tentative pour reloger les populations pauvres entassées 

dans les viaux quartiers ou les zones du sous-habitat. Elle 



s'est révèlée sans effet, puisque les 

construction, le prix d-s logements, d 

de ces nouveaux quartiers, les famille 

quelles devaient être, théoriquement, 

logements. C'est, dans les villes inté 

économiques modernes, par un flux d'ur 

onditions mêmes de la 

s loyers détournèrent 

les plus pauvres aux-

estinés ces nouveaux 

essées par les courants 

anisation impétueux que 

l'édification de ces nouveaux quartiers a été la plus encoura- 

gée (les villes du littoral, plus part 

nomène est d'autant plus perceptible q 

de faible taille et se révèle incapabl 

tion importante des nouveaux citadins. 

Les exemples des "nouvell 

oa et de Kenitra sont inclus dans l'éc 

Kenitra a été divisée en deux secteurs 

proximité de l'ancien quartier industr 

au voisinnage des lotissements économi 

bitat, à trame Ecochard, devant permet 

d'une homogénéité ou d'une hétérogénéi 

caractéristiques socio-économiques des  

culièrement). Ce phé- 

e le noyau ancien est 

d'absorber une frac- 

• médinas"_ds9asablan- 

antillon, La médina de 

un secteur nord, à 

el, et un secteur sud, 

ues du Service de l'Ha-

e, ainsi, l'estimation 

é du peuplement et des 

habitants. 

Les "nouvelles médinas" d• t l'édification répon-

dait fréquemment à une initiative de l'administration, ont été 

complétées, prolongées, élargies par 1= construction de nom-

breux lotissements, le plus souvent az égat de maisons étroi-

tes surélevées, séparées par des rues trottes, dépourvues de 

place et d'espace vert. Globalement, c s lotissements présen-

tent les mêmes caractéristiques morpho ogiques que les "nou-

velles médinas" et sont regroupés dans la strate dite "nou-

velle médina" qui rassemble, désormais la fraction la plus 

importante des citadins(3). 

Les lotissements présente t une remarquable diver-

sité qui est le fruit, autant de la situation géographique au 

sein de la masse urbanisée, des conditions de la construction, 

du financement public ou privé, que du niveau des équipements, 

(3) Le terme de "nouvelle médina", for 
anciennes médinas, induit une certaine 
nition des strates urbaines. En fait, 
nologie de la formation de l'espace ur 
sembles "neufs", créés pour les classe 
elles souvent une position centrale da  

é par opposition aux 
confusion dans la défi-
1 révèle, dans la chro-
ain, les premiers en- 
populaires. Aussi ont-
s la ville pauvre (ex. 



des infrastructures, notamment commerci 

des liaisons avec les autres quartiers 

vers exemples de ces "nouveaux quartier 

été retenus dans l'échantillon, représe 

formes de croissance récentes et actuel 

truction. Ils concernent autant les vil 

expansion démographique soutenue que le 

pulation s'est accrue modérément, au co 

rieures. A Rabat, le type d'habitat "no 

blait, en 1971, près de la moitié de 1 

dis qu'à Meknès, la proportion était i 

raison de l'importance de l'Ancienne Mé 

pait, environ, le tiers de la populatio 

caire. 

les et administratives, 

e la ville. Aussi di- 

en maçonnerie ont 

tant les principales 

es du type de cons-

es qui ont connu une 

centres dont la po- 

s des décades anté-

velle médina" rassem-

population totale tan-

érieure à 20%, en 

ina (celle-ci regrou-

) et de l'habitat pré- 

Parmi les centres d'expan 

dont le tissu urbain parait décousu, c 

oppose les quartiers assez bien aménag 

au Nord-Est de l'ancienne médina, entr 

route de Marrakech, aux lotissements p 

cents, mal ou non équipés et rudimenta,  

tion de ces insuffisances : la plupart 

posaient, comme éléments de confort, n:  

ion, la ville de Safi, 

mposite et anarchique, 

s et équipés, situés 

l'Oued El Bacha et la 

riphériques plus ré-

res (à titre d'évoca-

des logements ne dis- 

de l'eau courante, ni 

de toilettes rattachées à l'égoût, rarement de l'électricité) 

du Sud et du Sud-Est de l'agglomératio : quartier du " derb 

Courses" (derb Courses, El Biar, Sidi •aassel) au sud de la 

ville, à proximité de la zone industri lle, et quartier de 

Jerifat, au Sud-Est, situé le long de a route d'Essaouira 

(Figure. 83). 

Ces quartiers populaires,  

souci d'urbPnisme, ces nouveaux "derbs' 

du logement, de l'anarchie des constru'  

de la spéculation, répétent les mêmes 

tecturales, les.  mêmes disparités d'éq 

des grands centres. Ainsi, à Tanger, o  

construits sans grand 

témoins de la crise 

tions édifiées au fil 

aractéristiques archi- 

pement, dans la plupart 
t été retenus les quer- 

(3. suite) de Casablanca ou de Kenitra). Les lotissements de 
type "nouvelle médina", récents et non maitrisés, héritent de 
positions plus périphériques. L'étude des structures riocio-
économiques peut être l'élément fondamental de différenciation 
des quatiers. 



tiers de lotissements relativement évo 

courante, W.0 à l'égolt, dans la plupa 

sallah, situé à l'Ouest de la ville no 

plus récent au nord-ouest de la ville 

au sud-est, la "nouvelle médina", les 

de l'Habitat, à trame horizontale ordo 

tre aspect de l'urbanisme populaire. L 

type caractérisent, aussi, bien que mo 

ce urbain des villes de l'Intérieur, c 

Deux témoins de ces forme; de croissan 

quartier "Touarga" à Meknès, présentan 

tissoments relntivement évolués et amé 

d'expansion récente, assez hétérogène 

gements en maçonnerie, de la zone indu 

Fès. 

C'est à Casablanca que ce 

connu la plus vive croissance, notamme 

est de la ville. Depuis la constructio 

la Nouvelle Médina, le développement d 

cessé, en cette direction. Ainsi, furet  

ensembles, assez ternes, incomplétemen 

en moyens de relations avec les autres 

ration, trop densément peuplés et offr  

ués (électricité, eau 

t des logements) d'Em-

velle et de Dradeb, 

A Kenitra, prolongeant 

otissements du Service 

ée, présentent un au- 

s lotissements de ce 

ns développés, l'espa-

mme Fès et Meknès. 

e seront évoqués : le 

les caractères de lo- 

gés, et le quartier 

uant aux types de lo-

trielle de Dokkarat, à 

type de construction a 

t dans la partie sud-

des premiers derbs de 

s lotissements n'a point 

t édifiés de très vastes 

équipés, mal pourvus 

secteurs de l'agglomé-

nt aux habitants des 

conditions de vie assez peu favorablrl, Parmi ces vastes en-

sembles, ont été considérés les quartiers très populeux situés 

à l'Est et eu Sud ('es énormes bidonvilles de Ben M'Sik et de 

Sidi OthmAn : le quartier de la cité Sidi Othmân et celui de 

la Cité JemAa (Fig. 71-2). Ces nouvelles médinas à plan rela-

tivement aéré datent des années cinquante et soixante. 

Les cités de recasement ont été conçues à l'ori-

gine pour accuellir les habitants des bidonvilles, dans un 

cadre plus confortable et théoriquement adapté aux ressources 

des familles les plus modestes. Malgré les efforts financiers 

réalisés par l'Etat, cette politique n'a pas eu le succès es-

compté. Les familles bidonvilloises, rarement, sont venues 

habiter les lotissements, les cités de recasement, édifiés 

par l'Etat ou les sociétés d'économie mixte. L'exemple de la 
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cité d'Ain-Chok à Casablanca, prévue à 

les habitants du bidonville de Ben M'S 

gnificatif; cette "belle réussite" arc 

échec total" (A. Adam), sur le plan so 

Plusieurs formules de const 

successivement ou concurremment, même 

plan national, une assez grande unité 

fréquemment, ces cités présentent l'as 

individuelles à rez-de-chaussée ou à d 

de deux à trois pièces et d'une petite 

cités à habitat collectif, "d'immeuble 

étages permettant de vastes espaces li 

(1\-. Ecochard), ont connu plus récemmen 

pouvant être plus économiques à la con 

gements décents, desservis en eau et e 

relativement larges, ouvertes à la cir 

places parfois plantées d'arbres, les 

lotissements Privés, ont reçu des équi 

fisamment denses, parmi lesquels se di 

les dispensaires sanitaires, les centr 

bureaux de poste, la mosquée... 

Les cités proposent sans au 

d'habitat les plus satisfaisantes des 

même si l'activité économique y est .. e 

tion "discutable". Construits dans la 

Maroc, notamment dans les grands centr 

que, plusieurs exemples ont été inclus 

des quartiers. 

A Casablanca, la constructi 

plusieurs milliers de logements bon ma 

ments collectifs satisfaisants, est, d 

une constante de la Politique d'urbani 

tions, la cité Hassani, située à l'oue 

de la route côtière d'El Jadida, a été 

de Pqncien bidonville : le "derb Jdid 

die en 1958, et dont la population dép 

l'origine rour reloger 

k, est à cet égard si-

itecturale fut "un 

ial. 

uction ont été employées 

i elles conservent au 

e conception. Le plus 

ect de petites maisons 

ux niveaux, disposant 

cour. Cependant, les 

en bandes à plusieurs 

res et des jardins" 

une certaine expansion, 

truction. Outre des lo- 

électricité, des rues 

ulation automobile, des 

ités, à l'inverse des 

ements collectifs suf-

tinguent les écoles, 

s administratifs, les 

un doute les conditions 

uartiers populaires, 

développée et l'anima-

lupart des villes du 

s du littoral atlanti-

au sein de l'échantillon 

n de vastes cités de 

ché, pourvues d'équipe-

puis plusieurs décades, 

me. Parmi ces réalisa- 

t de la ville, le long 

édifiée à l'emplacement 

détruit par un incen-

ssait 16.000 habitants 



à cette date (Fig. 84). Au sud-est de la ville, la construction 

de la cité de Sidi Othmân a été évoqu 

cité Jemna. L'axe d'urbanisation du n 

économique est constitué de plusieurs 

distincts, séparés par les installati 

comprend deux vastes ensembles, repré 

l'habitat populaire. La cité Mohammed 

ville des Carrières Centrales et dont 

durant les premières années cinquante 

absorption progressive de la populati 

cité Sidi-el-Bernoussi, au nord, à la 

devaient être les p8les de fixation d 

trielle, situés à proximité de la zon 

industries, des Roches Noires et au-d 

créations importantes et périphérique 

trouve à plus de dix kilomètres du ce 

dant, pu empêcher la dispersion de no 

e, ainsi que celle de la 

rd-est de la métropole 

noyaux assez nettement 

ns industrielles. Il 

entant l'essentiel de 

a, juxtaposée au bidon-

la construction débuta 

dans l'optique d'une 

n du bidonville, et la 

sortie de l'agglomération 

la main-d'oeuvre indus- 

des entrepôts et des 

là d'Ain Sebaa. Ces 

(Sidi-el-Bernousei se 

tre ville) n'ont, cepen-

breux petits bidonvilles 

et l'épanouissement des douars semi-ruraux, au-delà des limites 

du périmètre municipal. 

A Rabat-Salé, la politique 

ensemble" a connu, aussi, une vive am 

ment par les lotissements économiques 

près du quart de la population totale 

viron 127.000 personnes). Les trois p 

lotissements économiques, constituées 

individuel à trame régulière, mais au 

tés", collectifs, ont été incluses d 

de Yacoub-el-Mansour, au sud de la vi 

Casablanca) est la plus importante et 

tants en 1971. La cité de Takkadoum, 

d'habitat de type "grand 

•leur, matérialisée notam-

qui regroupaient,en 1971, 

de l'agglomération (en-

us importantes cités de 

en majorité d'un habitat 

si, d'immeubles "orien-

s l'échantillon. La cité 

le de Rabat (route de 

comprenait 72.000 habi-

'coincée" entre le quar- 

tier de l'Aviation et le lotissement clandestin de Maadid, 

logeait plus de 15.000 habitants, lors du précédent recense-

ment. La cité de Tabriquet à Salé, construite sous forme d'im-

meubles orientés, de deux jusqu'à quatre étages, n'a point 

résolu, comme les précédentes, le pro lème bidonvillois, mais 

comptait 18.000 habitants (Fig. 85). 

La cité des Saknia à trame erticale, au sud du 

    



sous-normatif total. 

bidonville du même nom, à Kenitra, cor 

quartiers de ce type. Anciennes ou nou 

ments privés ou cités financées par le 

divers quartiers en ma?onnerie, quelle 

tance, leur réalité socio-économique, 

dans le paysage, aux quartiers du sous 

noté le poids démographique dans un ch 

lète l'échantillon de 

elles médinas, lotisse-

secteur public, ces 

que soient leur subs- 

opposent très nettement 

habitat dont nous avons 

nitre précédent. 

1.2. 	Les •uartiers du sous-habitat 

Afin de prendre en compte 	échantillon de l'en- 

semble des types marphologiques des q =rtiers sous-équipés des 

villes marocaines, plusieurs groupes d= quartiers ont été dis-

tingués : les lotissements clandestine en dur dont la brique 

cuite est le principal matériau, les bidonvilles "stricto sensu' 

dont les habitations (les baraques) so t faites en planche, bi-

don et t6le, les quartiers urbains don les constructions con-

servent les caractères de l'architect e traditionnelle sous 

une forme plus ou moins dégradée et rappellent quant au plan 

et aux matériaux utilisés, ceux des ma sonr1 rurales de certai-

nes régions (maisons de pierres sèches, constructions en terre 

ou Pisé), les douars semi-ruraux, situ -s dans la mouvance des 

villes et qui conservent certains cars tères de ruralité. 

Les quartiers clandestins e 

des bidonvilles, spontanés ou regroup3 

Profité d'une période de relâchement d 

autorités municipales ou de la sécurit 

par la vente de parcelles à très bas p 

dur. Le mécanisme qui conduit la trans 

en quartier d'habitat clandestin, s'ef 

dur étaient à l'origine, 

. Les habitants ont 

la surveillance des 

d'implantation, assurée 

ix, pour construire en 

ormation du bidonville 

ectue à très grande vi- 

tesse et nuit à l'aménagement : les équipements basiques fon-

damentaux n'étant point assurés. L'aggflomération de Rabat-Salé 

offre plusieurs cas très caractéristiq es d'un habitat clandes-

tin en dur, connaissant une expansion emarquable, malgré 

l'absence d'équipement de base. Le cho x s'est norté sur deux 

quartiers qui ont fait l'objet d'une précédente enquête (4) : 

(4) "Quelques quartiers sous4quipés de Rabat-Salé, Temara et 
Kenitra". Caractéristiques démographiques et socio-économiques 
en 1969. - ou. cité - 



les lotissements Kharouba à Salé et du 

Kharouba (environ 4.500 hab 

ment un bidonville installé sur le plat 

taire des terrains réalisa ces lotisse  

ouar Hajja à Rabat. 

tants) était primitive-

au Bettana. Le prorrié-

nts "sans apurer préa- 

lablement le contentieux foncier qui pesait sur eux, et sans 

procéder aux aménagements obligatoires -n matière d'équipement" 

(4). Il s'ensuivit la multiplication des constructions clandes-

tines, handicap pour tout plan d'aménagement de la zone urbaine 

slaouie. 

Parmi les lotissements clandestins de la zone de 

Takkadoum qui regroupaient, en 1971, en 

et connaissaient, malgré les lacunes de 

viron 25.000 personnes 

s équipements de base 

(eau-électricité-égout...), un taux d'accroissement remarquable, 

supérieur à 10 X. par an, le lotissement du douar Hajja s'indi- 

vidualise nettement, couvrant les pente 

et renouvelant les conditions d'édific

tionnelles : "néo-médina". 

s d'une petite colline 

ion des médinas tradi- 

 

Les bidonvilles, nombreux dans les centres urbains 

intéressés par le développement précoce 

(notamment les villes de l'axe urbain 

construits à partir de matériaux de réc 

de l'économie "moderne" 

lantique : fig. 37), 

pération, connaissent 

une plus grande précarité des structures foncières. Les petits 

bidonvilles "spontanés", rassemblant pl sieurs dizaines de ba-

raques, installées sans plan défini, n nt jamais cessé d'éclore 

à l'intérieur ou à L'extérieur du périmètre municipal, de par-

semer ce territoire, malgré les tentati es de résorption. 

Pourtant, ce sont les grands bidonvilles "rassemblés ou amélio- 

rés" qui retiennent la plupart des fami 

d'habitat, à Casablanca. Le rassembleme 

ques sur un terrain affecté à cet usage 

a consisté à grouper les baraques en bl 

parés par de lar7es espaces destinés à 

incendies, à tracer des voies de circul 

ques fontaines publiques et à assurer 1 

principales. 

Les trois plus importants b 

les attachées à ce type 

t de milliers de bara-

, par l'administration, 

•cs rectangulaires, sé-

viter l'extension des 

tion, à installer quel-

'éclairage des voies 

donvilles aménagés de 



Casablanca ont été inclus dans l'enauê 

Ben M'Sik et de Sidi Othman rassemblai 

ville, une population deshéritée et so 

de vie infra-humaines, Pouvant être es 

en 1970 (les densités à l'hectare sont 

au type de construction, pouvant dépas 

et atteindre plus de 1000 dans certain 

Le troisième bidonville, véritable agg 

est celui des Carrières Centrales, com 

Personnes, soit une densité voisine de 

L'agglomération de Rabat-

opposer les espaces bidonvillois organ 

res", ordonnant les baraques et apport 

mentaires de base, aux bidonvilles non 

type appartiennent les bidonvilles du 

-Eansour, du douar Kora, établis en tr 

plan 8x8 (64 m2, coupés en deux pour r 

des baraques) d'Ecochard, et le bidonv 

Salé, dont la population était estimée 

10.000 personnes; la densité étant de 

(6). Au second type appartiennent les 

dont l'ensemble retenait, en 1971, 17. 

Hay el Kheir (quartier de Yacoub-el-ka 

dépasse 10.000 habitants. 

Ont été inclus, dans l'éch 

non organisé des Saknia, situé au sud-

et du lotissement à trame horizontale 

mération de Kenitra -ce bidonville reg  

personnes- ainsi que les plus petits b 

munidpal" et du douar "Bouchtyène". 

e. Les bidonvilles de 

nt au sud--est de la 

sise à des conditions 

imée à 70.000 personnes, 

effroyables, par rapport 

er en moyenne 750 h/ha 

secteurs de Ben M'Sik). 

omération de la pauvreté, 

renant plus de 40.000 

930 h/ha (5). 

alé conduit, aussi, à 

sés en"trames sanitai- 

t les équipements élé-

organisés. Au premier 

uartier de Yacoub-el-

me sanitaire suivant le 

casernent "rrovisoire" 

lle du douar Jdid, à 

en 1975, à environ 

32 habitants à l'hectare 

idonvilles du douar Doum, 

00 personnes et celui de 

sour) dont la population 

ntillon, le bidonville 

et de la nouvelle médina 

u même nom, de l'agglo-

oupait plus de 20.000 

donvilles dits du "douar 

Les villes de l'Intérieur/réchappent point au pro-

cessus de formation des quartiers d'haitat précaire, notamment 

(5) Enquête réalisée au mois d'Octobre 1968, par les Services 
du Ministère de l'Intérieur. - op. cité - 

(6) Cornelia Bresslau : "Stadtentwicklung in Marokko-Sanierung 
und Neuanordrung von Kanisterstâdten in Salé". 
München, im Februar 1972. 



Meknès, avec le vaste bidonville de Bor dj Moulay Omar. Si 

le sous-habitat est beaucoup moins iMDO rtant sous ces for-

mes à Fès, que dans les autres villes, la surpopulation ex-

cessive de la médina (environ 1.500 h/ a) a favorisé l'écou-

lement des habitants vers les zones pé iphériques et la for-

mation de plusieurs noyaux d'habitat p écaire où divers coa-

tériaux sont utilisés (pisé, pierres s ches, parpings, ro-

seaux et cartons bitumés). Parmi ces d fférents noyaux, le 

quartier de Dokkarat fait de pisé et d roseaux, situé à 

proximité de la zone industrielle, à 1 ouest de la ville, 

d'environ 2.000 habitants, rappelle le quartiers urbains 

dont l'édification obéit à des normes architecturales tradi-

tionnelles plus ou moine dégradées. 

La plupart des villes du Maroc connaissent le 

développement de formes d'habitat sous équipé et sommaire, 

projetées à la périphérie du centre, e 

une plus grande sécurité d'occupation 

coût des parcelles viabilisées ou non 

conserver certaines relations avec le 

de bénéficier de potentiels d'emploi, 

zones de maraîchage, les nouvelles zon 

raison à la fois d' 

u sol, du moindre 

de la nécessité de 

onde rural, ou encore 

eprésentés par les 

e industrielles, la 

proximité de zones résidentielles fortes consommatrices d' 

emplois domestiques. Mais ces villes enregistrent, aussi, 

la variété des types de construction, mi rapport avec certai-

nes dynamiques des populations régionales, fruits de compo-

santes de diverses natures. Plusieurs provinces et villes 

n'ont point connu le développement de 

bidons", en particulier les régions mé 

raisons, déjà précédemment évoquées : 

'habitat en "baraques-

idionales. Pour des 

aiblesse du processus 

  

de pénétration de l'économie moderne, pauvreté des industries, 

conservation de traditions de construction du monde rural 

( celles du Haouz et du Haut-Atlas), deentraide communautai-

re, rapports conservatoires entretenus avec les campagnes 

d'origine..., l'habitat précaire périphérique est d'un tout 

autre type . Marrakech, avec sa couronne de douars "sponta-

nés", édifiés en pisé, selon dea techniques traditionnelles 

éprouvées, offre l'exemple d'une vaste' agglomération sans 
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bidonville. Parmi les nombreux douars 

tellent le périmètre urbain de Yarrak 

en 1971, 22 7,  de la population totale 

Youssef Ben Ali a été inclus dans l'é 

Il s'étend au Sud-';st de la médina, e 

Issil; vaste triangle d'environ deux 

suburbains qui cons-

ch ( ils comprenaient 

le douar de Sidi 

hantillon des quartiers. 

bordure de l'Oued 

ilomètres de long, sur 

une base d'un kilomètre, cette "néo-médina" d'environ 50.000 

personnes, présente "par la populatio 	par l'aspect den 

constructions réalisées généralement n pisé et uniquement 

en rez de chaussée, par la couleur, p la poussière ou la 

boue, par le délabrement relatif, par une certaine uniformi-

té et par ses dispositions mgme...un aractère rural très 

prononcé" (7). Néanmoins, par la nat e dea activités dus 

habitants, par son étendue même et par certains équipements, 

le quartier, très bien individualisé patialement,de Sidi 

Youssef Ben Ali, révèle des caractère urbains que renforcent 

son réseau de voies principales, ses ifférents derbs. "Douar 

clandestin", reconnu par la municipal té, propriétaire du 

terrain depuis 1963, il a reçu un min mum d'aménagement : 

électrification, eau potable et assai issement, mais comme 

l'ancienne médina, trop densément oc pé, il connaît des pro-

blèmes identiques qui sont ceux du surpeuplement, de la sur-

élévation des habitations, et a perdu son r8le " de régula-

teur de l'expansion urbaine" (De Leenheer). 

Si Leknès connaît l'expt.Ltsion des formes de 

croissance du sous-habitat de type bidonville,'elle enregis-

tre la prolifération de quartiers de construction en pisé 

(avec maisons de pierres sèches et no allas), notamment ceux 

qui se trouvent accolés à la médina ancienne (exemple des 

quartiers de Sidi Baba, d'El Fakharinip, de Taoura) et qui 

regroupent plus de 15.000 personnes. dette strate urbaine a 

été retenue dans l'échantillon, afin de juger du niveau d'in-

tégration socio-économique des habitats, par rapport aux 

différents types de construction révélés. 

(7) M. De Leenheer 	" L'habitat précaire" à Marrakech et 
dans sa zone périphérique". 

R.G.Maroc. N0  17. 1970. 



Les douars serai-ruraux se 

de la plupart des centres urbains du 

douars ruraux attachés aux agloméra 

de l'extension des périmètres munici 

de fixation de nonulations rurales é 

l'écart du complexe intégrant, ont g 

monde rural dont elles subissent enc 

Cependant, si la physionomie, les ca 

zones neuvent évoquer ceux des douar 

attentive révèle les caractères orig 

ou moins déracinées, déculturées au 

baine et l'amorce de comnortements n 

tivités économiques des habitants re 

vers l'agriculture, néanmoins, un mo 

des Professions s'y manifeste auquel 

commerçants, de petits employés et m 

l'administration. Aussi, l'habitat a  

ovalisent à la périphérie 

!croc, soit comme anciens 

ions urbaines par suite 

aux, soit comme noyaux 

grées. Celles-ci, à 

rdé des modes de vie, du 

re nettement l'emprise. 

actères Physiques de ces 

ruraux, une analyse plus 

naux de populations plus 

ontact de l'économie ur-

us modernistes. Les ac-

tent souvent orientées 

vement de diversification 

contribuent de petits 

me cadres subalternes de 

toconstruit, relativement 

important en pierres sèches, terre et roseaux, Peut se trans-

former en un mouvement nrogressif, e bidonville caractéris-

tique pouvant témoigner de la volont- d'intégration citadine 

de leurs habitants. 

Le douar Chebanat, implant- sur des terres guich 

(Oudaias) à proximité de Rabat (d'en iron 500 habitants), 

d'ancien douar d'habitat traditionn 1, est devenu, en raison 

de la modification des types d'activité de ses habitants, du 

changement du type de construction, 	petit bidonville péri- 

urbain. Le douar Ouled Ben Mekki (70• habitants, lors du re-

censement de 1971), à proximité de T mara, appartient au 

groupe des douars semi-ruraux autant par la permanence de 

certains types d'activités éminemmen rurales que par l'ins-

tallation d'actifs aux caractères ne tement urbains (notam-

men% de nombreux militaires). Ces do ars étudiés lors de 

l'enquête sur les quartiers sous-éq ipés de Rabat-Salé-Temara 

ont été inclus dans l'échantillon. 
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Conclusion 

La composition de l'échantillon est représentative 

des principaux types de quartiers d'habitation des villes ma-

caines, comprenant les zones de résidence des classes supé-

rieures, comme les espaces aménagés par les classes populai-

res. 

Pourtant, ce choix n'est pa 

les conditions de sa réalisation limi 

bilité. Il privilégie, en effet, les 

sans critiques, même si 

aient forcément sa fia-

ypes de quartiers des 

villes du littoral atlantique, notamment ceux de l'axe litto-

ral de Casablanca à Kenitra. Certes, 'est dans les grands 

centres de la c8te que s'épanouit le 	eux la diversité des 

aEll  formes de croissance urbaine, corrél ivement au développe-

ment précoce et plus intense des composants de l'économie 

moderne et extravertie, cependant les 

du pays ont aussi enregistré les impl 

d'un processus d'urbanisation mal con 

villes de l'Intérieur 

ications socio-spatiales 

tr8lé et désordonné, et 

connu l'aggravation des formes Ou soue-habitat. De fait, les 

quartiers de type de construction en matériaux de récupéra-

tion : bidonvilles, ont été nettement favorisés au détriment 

des quartiers du sous-habitat des villes intérieures, en pisé 

ou en pierres sèches. 

Le choix des quartiers de 1 

table aussi dans la mesure où il favu 

urbains au détriment des plus petits,  

'échantillon est discu-

rise les grands centres 

certaines grandes villes 

au détriment d'autres Tetouane ou Oujda, en particulier. 

De même, peut être contesté le fait 

plan, des quartiers d'échelles, de t 

que les nouvelles ou anciennes médin 

Casablanca ou Fès, riches de plusie 

d'habitants et des zones d'habitat p 

de quelques milliers, voire de quelq 

dents. 

'avoir mis sur le même 

illes aussi contrastées 

s de villes telles que 

s dizaines de milliers 

us périphérique fortes 

es centaines de rési- 

De même, la juxtaposition d 

d'habitation au sein d'une même rubri 

e différents quartiers 

que (nouvelle médina 
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plusieurs villes, sans 

s de l'édification de 

ment..., donne à l'en-

nce de rigueur. En 

ée (seules les limites 

ttement précisées et 

usement le sens de no-

ut été de multiplier 

uête, de paraître plus 

ou lotissement), pris au hanard dans 

références très précises aux conditio 

tels ensembles, à la nature du financ 

semble de l'échantillon comme une abs 

fait, ceci a été fait de façon délibé 

géographiques des quartiers ont été n 

retenues), afin de ne pas obérer séri 

tre démarche méthodologique. L'idéal 

le nombre des auartiers soumis à l'en 

exhaustif. 

Les résultats auxquels nous parvenons, ne peuvent 

être, dans ces conditions, généralisé et étendus à l'ensem-

ble du Maroc Urbain, mais par la vara té des types de quar-

tiers, de construction, l'importance orle de l'échantillon, 

il peut exister de fortes présomption pour que les conditions 

décrites dans la présente analyse, ai nt certaines analogies 

avec celles qui se reproduisent dans a plupart des villes du 

Maroc. Il nous a semblé, dans le cadr de ce travail, plus 

opportun de proposer et de tester un nouveau mode de classi-

fication des quartiers, à fondement s cio-économique, suffi-

samment simple et correct, pour être ppliquable et opératoi-

re. Il eut été certes plus satisfaisant d'élaborer un mode de 

I 

I 

I 

classification plus élaboré, incluant 

gnificatives, concernant à la fois le 

ques et culturels, les niveaux d'acti 

populations, ainsi que les différents 

pement ou de précarité des zones urba  

telle entreprise justifiait d'autres 

humains... comment multiplier les enq 

et rencontrait les difficultés présen 

façon grossière, les indices démograp 

diverses variables si- 

caractères démographi-

ité économique des 

indices du degré d'équi-

iséen. Cependant, une 

oyens : matériels, 

êtes sur le terrain?, 

es d'évaluer, même de 

igues essentiels : 

taux de fécondité, taux de mortalité 4.nfantile des popula-

tions des quartiers. Pour déboucher str un mode opérationnel 

de classification, il fallait fairechoix simplificateur, 

même si celui-ci n'est pas sans criti ues, ni sans risques. 



populations des diverses strates, tant 

qu'au niveau social. 

au plan économique 

  

2.1 - LA IETHODE DE CLASSIFICATION ADOPTEE.  

Sur la base du Recenseme 

1/10 pour les secteurs urbanisés les p 

de vue démographique, l'exhaustif, pou  

tiers), seul instrument statistique op  

t de 1971 (Sondage au 

us importants du point 

les plus petits quar-

ratoire à l'échelle du 

pays, la population active : occupée ou en ch8mage, de chaque 

a pu être convenablement répartie entre les principales caté-

gories sociales retenues. A cet effet, il a été considéré dans 

chaque cas, l'activité professionnelle la situation dans la 

profession, le temps de travail (nombre de jours travaillés 

pendant la dernière semaine, pour les ealariés nombre d'heures 

travaillées pendant la semaine...), l'activité économique de 

l'entreprise ou de l'administration... 

Pour chaque secteur, lee 

cueillies ont été converties en fréque 

lation de chaque quartier propose, ain 

originale des groupes sociaux qui la c 

connu une première application graphiq 

polaire à six branches) qui apparaît à  

données absolues re-

ce pour cent. La popu-

i, une distribution 

mposent. Celle-ci a 

e simple diagramme 

la figure 82. 

Cette technique graphiqu ne permettait pas une 

comparaison utile des différents profils et surtout, ne favo-

risait pas le regroupement des quartie s, en diverses classes 

socio-spatiales significatives. Aussi n nous inspirant des 

travaux de J.Bertin (8), avons nous employé une autre méthode 

de classification. 

Pour chaque secteur, les groupes sociaux repré-

sentatifs ont été classés par ordre d'importance. Les valeurs 

relatives de chaque groupe étant comprises entre 0 et 60 % 

il a été tenu compte de plusieurs intervalles de classes (cinq) 

offrant une distribution utile : soit 45 - 60%, 30 - 44% 
15 - 29/,  , 7,5 - 14% et 0 - 7,4% . Potir chaque quartier, une 

(8) J.Bertin : " la graphique et le traitement graphique de 
l'information" 

Flammarion.N1le tiblio Scientifique. 
Paris. 1977. 
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fiche portant le graphe correspondant, a été établie. La cin- 

quantaine de fiches (fichier-image) pe 

d'une image ordonnée, en fonction des 

et de la hiérarchisation sociale précé 

offre une classification sociale des q 

de cette opération est visualisé par 1 

2.2 - INTERPRETATION DE LA GRAPHIQUE. 

met la construction 

rouges sociaux dominants 

emmena constatée. Elle 

artiers. Le résultat 

figure 86. 

La tentavive de regrouPem nt des quartiers des 

villes marocaines procède d'une const ction et d'un mode de 

classification retenant une hiérarchis tion de la société ur-

baine, des catégories sociales privilé ées aux classes les 

plus défavorisées, des mieux intégrées dans la vie de la cité 

aux plus mal inserrées dans la dynamiq e urbaine. 

La place du groupe qualif é de "traditionnel" est 
partiellement critiquable, car parmi 1:s différentes familles 

socio-professionnelles qui le composen , plusieurs, en parti-

culier les artisans, demeurent intégrés dans l'économie ur-

baine, même si elles témoignent de modes de production anciens 

et dominés, et de ce fait, se trouvent être progressivement 

marginalisées. Elles appartiennent à 1: ville, sans doute par-

mi les groupes les plus anciens et les plus pauvres, de façon 

totale bien que le poids économique et social qu'elles repré-

sentent soit en très nette régression. Néanmoins, puisque le 

groupe social "traditionnel" n'est do nant, dans l'échantil-

lon des quartiers que dans les seuls d uars serai-ruraux, il 

a été tenu compte du processus ordinaire de socialisation des 

familles. La population des douars sen ruraux périphériques 

est, en majorité, d'origine campagnard récente et conserve, 

du milieu régional d'extraction, des bitudes, des comporte-

mente culturels, des modes de productiOn éminemment ruraux. 

Ce n'est que lorsque un certain seuil d'emplois, d'activités 

spécifiquement urbaines est franchi (c'est à dire lorsque de-

viennent prédominants les flua de relations, d'échanges avec 

la ville) que la transformation des douars en quartiers bidon-

villois sub-urbains, s'accomplit. Cette transformation, sensi-

ble dans le paysage même (abandon des types de construction et 
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de matériaux d'origine rurale, pour c 

planches ...), est, en fait, le chemi 

pide d'intégration au système urbain, 

inférieur. Le douar semi-urbain peut 

tégories sociales traditionnelles, de 

ciens, hérités et conservés, tandis q 

déjà, "la récupération" par la cité d 

si elle les marginalise en son sein. 

La hiérarchisation sociale 

urbain, avive les contrastes spatiaux 

évoqUent de nouveaux ranports sociaux 

forcent. 

Quelles remarques suP.,,ère cette n uvelle classification 

socio-spatiale? Peut-elle rendre compte d'un aménagement, éta-

blissant une correspondance étroite entre la société et l'es-

pace, ou au contraire, ne suggère-t-elle point plutôt comme 

un désamnagement, une désarticulation de l'espace urbain, 

témoins des traumatismes sociaux? 

2.2.1-Remarques préliminaires.  

L'étude de la figure 86 suggère plusieurs remarques 

immédiates. 

- La première constatation est qu' ux six groupes sociaux, 

précédemment distingués, corresnonden six ensembles de quar-

tiers où chacune des catégories socia es est prédominante. 

Ensembles d'ailleurs très dissemblabl s, du point de vue quan-

titatif, les secteurs urbanisés où le classes inférieures sont 

les mieux représentées et dominantes, représentent la majorité 

des quartiers, soit sur analysé , ce qui demeure conforme 

au poids du groupe dans le total. San avoir à la justifier, 

notons que la structure sociale, ordo ée et décomposée, trouve 

à travers ce constat, une significati désormais sans équivo-

que et une application concrète. 

Si la validité de la classification sociale n'est, 

dès lors, plus contestable, le Problème d'une adéquation entre 

la société et l'espace se pose. 

- Une lecture rapide du graphe révèle, apparemment, une 

ux de la ville : bidons, 

ement plus ou moins ra-

par le secteur économique 

émoigner, comme les ca-

modes de production an-

e le bidonville souligne 

nouveaux venus, même 

se Projette sur l'espace 

Ceux-ci, à leur tour, 

lorsqu'ils ne les ren- 



- 1128 - 

correspondance directe entre un nays 

composé des classes privilégiées, de 

groupes défavorisés et une organisat 

très diversifiée. Aux classes supéri 

giées, se rapportent les aménagement 

villas, aux classes moyennes, les qu 

ge social tri-polarisé, 

classes moyennes et des 

on de l'espace urbanisé, 

ures, riches et privilé- 

luxieux des zones de 

rtiers du centre de la 

ville "nouvelle"; les secteurs n'appartenant pas à la ville 

moderne, c'est à dire, généralement exclus des plans d'aména-

gement obéissant aux règles urbanist.ques "reconnues et exter-

nes", sont les lieux de résidence et d'habitation des classes 

pauvres. 

Cependant, ce mode de cla, 

vélatrice, l'opposition entre le gro 

nant à la ville "moderne", résidence  

eement suggère, plus ré-
pe des quartiers apparte-

des catégories sociales 

supérieures et moyennes, et le groupe des zones urbanisées, 

11 

refuge des classes sociales démunies Ce schéma simplifié 

conduit à s'interroger sur la carres ondance économique. 

L'opposition des deux "vi 

aussi dissemblables dans les aménage 

nomiques et sociales, leurs usages, 

sur le plan spatial, comme la nrojec  

les", aussi contrastées, 

ents, les fonctions éco-

eurs valeurs... apparaît, 

ion du mode de fonction- 

nement du système économique, favorisant une organisation 

bi-polaire, celle des deux sous-ensembles économiques : circuit 

supérieur Et circuit inférieur de l'économie urbaine. Ceux-ci 

étant étroitement liés, en intéracti 

qui se développent entre eux demeure 

rapports de dépendance et le princip 

taons. Donc, au système économique c 

sation de l'espace appropriée. 

n constante, les relations 

t ordonnées suivant des 

de hiérarchie des fonc-

rrespondrait une organi- 

  

-Néanmoins, s'il y a correspondais e entre économie et espa-

ce, cette adéquation demeure asympt8 ique au plan social, les 

systèmes social et spatial ne coTncidant pas parfaitement, 

comme la dispersion des classes moye4nes entre les différents 

quartiers des deux villes, entre les deux types d'esnace, le 

souligne. 
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Un rremier élément montre 

de leur espace. Ainsi, aux principaux 

nis de normes morphologiques et physi 

construction... ), aux divers quartie 

et de symbolique variées, ne correspo 

des groupes sociaux considérés, entre 

traire, s'affirme une dispersion sign 

structure sociale peuvent, désormais, 

tiers aussi différents que les ancien 

médinas et lotissements, les cités do 

construction, épousent différentes pé 

différentes valeurs, usages et symbol 

motivations de leur construction ont 

ciales, dissemblables et opposées. 

a dépossession des hommes 

ty7,es de quartiers défi-

ues (matériaux, types de 

s "populaires" de valeur 

d plus le rassemblement 

ces types, mais, au con-

'ficative. A la même 

correspondre des quar-. 

es médinas, les nouvelles 

t les aménagements, la 

iodes historiques, donc 

s culturels, dont les 

o béi à des finalités so- 

Un deuxième est fourni rar 

du graphique. Celle de la position et 

classes moyennes au sein des divers a 

est révélatrice à plusieurs titres. E 

de l'importance du 7roupe à mesure qu 

chelle sociale des quartiers, leur nr 

dans les zones de bidonvilles ou les 

elle souligne, aussi, la résidence de 

dans des quartiers n'offrant point le 

tives de l'habitat, attenantes à la s 

familles qui la composent. Si c'est d 

ville nouvelle que les classes moyenn 

ses et représentent le groupe dominan 

qu'un important contingent réside aus 

correspondant pas aux ambitions de co 

ses membres, notamment dans les quart:  

médina" et lotissements privés, les c  

la lecture "diagonale" 

de l'importance des 

rtiers de l'échantillon 

le montre l'amenuisement 

l'on descend dans l'é-

portion étant infime 

ouars sema-ruraux, mais 

membres de cette classe 

caractéristiques norma-

tuation matérielle des 

ns les quartiers de la 

s sont les plus nombreu- 

force est de constater 

dans les quartiers ne 

sommation, d'habitat de 

ers de type "nouvelle 

tés de construction ré- 

cente, et même dans les vieux quartimies d'habitation des an-

ciennes médinas, cornue celles des villes de Rabat-Salé, de 

Meknès ou de Tanger. 

Ce phénomène de dispersion socio-spatiale Peut évo-

quer, sans doute, la permanence de ce*taines habitudes de 
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résidence, de comportements socio-cul 

ments récurrents?) et l'attestation d 

-religieuse qui ne peut s'affirmer pl 

cadres urbanistiques "anciens"et symb 

semble, que pour la majorité, ce sont 

ques qui demeurent responsables de ce 

socio-spatiale. La crise du logement 

des villes marocaines, conduit les fa 

au moins est assuré d'un emploi stabl 

cuner des logements destinés aux grou 

Les effets d'une spéculation foncière 

des terrains à bâtir ou à lotir (pas 

terrains nus), des logements, des lot 

finances d'une politique de l'habitat 

ces excès et d'offrir aux populations 

décents et en nombre, en sont les pri 

Il résulte du phénomène sp 

Dar une fraction des classes moyennes 

l'origine Pour reloger les classes dé 

cités à financement public), l'établi 

dans des quartiers n'offrant pas des 

satisfaisants. Ne faut-il pas, alors, 

"paupérisation des classes moyennes"? 

dramatiques du processus évoqué, rejn 

les moins fortunées, est l'augmentati 

terrains, des parcelles de l'habitat 

prix des loyers de la terre, des locà 

zones d'habitat populaire. 

Faut-il évoquer, aussi, po 

certains choix de consommation, privi 

que celles consacrées au logement? Ce 

fois évoquée, semble bien fragile au 

budget consacrée à l'habitation, tell 

l'Enquête "Consommation" (9). Pour le  

urels hérités (comporte-

une appartenance socio-

inement que dans certains 

liques. Pourtant, il 

les conditions économi-

te dispersion "forcée", 

qui affecte l'ensemble 

illes dont un des membres 

et rénumérateur, à oc-

es sociaux défavorisée. 

et immobilière : cherté 

e taxe urbaine sur les 

taons... et les insuf- 

incapable de freiner 

concernées des logements 

cipaux mobiles. 

culatif, l'occupation 

d'habitations prévues à 

avorisées (notamment, les 

sement de leur résidence 

quipements totalement 

estimer un mouvement de 

Une des conséquences 

llissant sur les classes 

n excessive du prix des 

opulaire et Précaire, du 

ions, dans toutes les 

r les classes moyennes, 

égiant d'autres dépenses 

te hypothèse, maintes 

egard de la part du 

qu'elle ressort de 

employés de bureau, 

(9) "La consommation et les dépenses des ménages au laroc, 
en 1971". 
Volume I 	- op. cité - 



celle-ci s'élevait, en 1971, à 21,4 

supérieure à celle de la moyenne urb 

sensible, depuis la précédente enqug 

1960 (10). La part consacrée aux dép 

vait encore à 41,4 contre 55 % pour 

et 50,5 % pour celui des travailleur 

Toute aussi significati 

groupes marginaux, contre point de c 

dont l'importance croit à mesure que 

moyennes. La classification des quar  

, soit une proportion 

ine et en augmentation 

e de consommation de 1959- 

nses d'alimentation s'éle-

le groupe des artisans 

des services. 

e est la position des 

lle des classes moyennes, 

diminue celle des classes 

cers retenue parait, ain- 

si, satisfaisante, permettant de définir divers "complexes 

socio-spatiaux", à partir, notamment de ces deux variables es- 

sentielles. Les groupes marginaux ne 

ville-espace moderne, que quelques 

catives, au point de vue social. Par 

dans tous les autres secteurs d'habi 

leur proportion varie sensiblement, 

représentent, dans le, 

ités assez point signifi-

contre, ils se retrouvent 

at populaire, même si 

e 6 à 8% dans les quar- 

tiers de type "nouvelle médina" (exetple de Kenitra), à plus 

de 50% dans le bidonville de Ben M'S 

les quartiers populaires de la ville 

d'une graduation sociale des zones d 

très importants dans le groupe où pr 

férieures ( à la seconde place), pré 

ble assez étoffé de quartiers où leo 

construit et précaire l'emportent (b 

groupes marginaux dessinent par leur 

chaque "combinaison sociale", une cé 

k. Leur répartition, dans 

est très révélatrice 

habitation. Ils deviennent 

dominent les classes in-

ondérants dans un ensem-

formes d'habitat auto-

donville et pisé). Les 

place, leur poids dans 

urc assez franche, parmi 

les zones d'habitat populaire, parta0eant l'échantillon corres-

pondant en deux catégories distincte où se posent, de façon 

différente, les problèmes de l'inté ation ou de la sous-inté-

gration socio-spatiale. 

Les groupes sociaux qualifiés de "transitionnels 

ou de mixtes", représentant la catégorie "charnière" entre les 

classes modernes, supérieures et moyennes, et les groupes 

(10) " La consommation et les dépens s des ménages marocains 
musulmans. Résultats de l'enquête 19 9-1960 " 

Service Central des statistiques Rabat 1961. 206p 



" inférieurs ", occupent une place originale. Leur position 

est, en effet, "périphérique" dans les secteurs de la ville 

moderne, lieux de résidence des classes intégrées, et dans les 

zones du marginalisme socio-spatial; par contre, elle apparaft 

"centrale" dans les espaces populaires, compris entre ces deux 

pôles et déterminante quant à la plat des quartiers dans la 

hiérarchie socio-spatiale. 

Les caractères économiques et socio-culturels, 

précédemment évoqués, expliquent cette position. Dans les sec-

teurs modernes de la ville où triomphe t les forces de produc- 

tion, industrielle et marchande, les pports sociaux induits 

  

de la prédominance non contestée du mode de production capita-

liste, c'est à dire dans les zones parfaitement intégrées au 

système économique moderne et supérie 	le rôle du groupe est 

secondaire, sa place dans la hiérarchi sociale, périphérique. 

De la même façon, là oà les types d'ac ivités, les rapports 

sociaux sont totalement immergés dans e sous-système inférieur 

et pauvre, la part du groupe dans le t tal est faible par rap-

port à celle des catégories inférieures et marginales. Par con-

tre, dans les zones pénétrées par les lux de produits, de ca-

pitaux, de main d'oeuvre, d'innovations et d'informations, de 

clientèle, développés entre les- deux sous-ensembles économi-

ques ( où, donc et de manière quasi-a omatique, le circuit 

supérieur et moderne dominateur, s'af firme), la catégorie so-

ciale transitionnelle tend à gagner e nombre, ses effectifs 

devenant prépondérants ou en bonne pl ce. "Dans les zones d' 

habitat populaire, autant que les classes moyennes et beaucoup 

plus encore dans les secteurs pauvres, la position dans la 

hiérarchie et le poids du groupe sont révélateurs de l'inté-

gration ou de la sous-intégration des quartiers, car ils té-

moignent de la perméabilité des quartiers aux flux économiques, 

socio-culturels, modernes. Mais cette constatation n'est pas 

non plus sans équivoque. 

Le rang et le poids des datégories inférieures 

dans chaque"complexe social" que présentent les quartiers de 

la ville, montrent la place et le r8la exceptionnels qu'elles 

détiennent. Partout présentes jusque clans les zoner occupées 



par les classes -Drivilén,dées où elles s tisfont aux exigences 

de celles-ci, en services domestiques n rticulièrement étoffés, 

elles soulignent surtout, l'intérêt de 'étude des principaux 

"complexes sociaux" définissant des "complexes sratiaux" inter-

nes. 

2.2.2 - Les principales associations ou complexes sociaux. 

Le terme d'association est é idemment critiquable, 

ne Pouvant signifier, toujours, la réun 

but ou même un intérêt commun; d'autant 

des groupes aux caractères économiques, 

conflictuels et divergents, et très rro 

L'analyse précédente a nenni 

de chaque groupe dans l'ensemble, entra 

tinction entre les groupes intégrés au 

ne, les catégories sociales aux attribu 

certains, les groupes socio-spatiaux pl 

-intégration, sinon la marginalité. 

L'étude des principales "ass 

86 suggère, doit donner une description 

ge socio-spatial', et Permettre d'envis 

les caractéristiques sociales des populi  

donc les éléments favorables à un mouvez  

on de groupes dans un 

plus que sont réunis 

sociaux et culturels 

ondément hiérarchisés. 

de rréciser la Place 

nant une nremibre dis-

ein d'un espace moder-

s intégrationnistes 

nreant dans la sous- 

ciations" que la figure 

plus nuancée du "Paysa-

ger, plus nettement 

tions des quartiers, 

ent d'insertion socio- 

-économique accru ou les éléments de hinrage à un tel proces-

1) Les différentes associations ou complexes sociaux.  

- La première dans la hiérarchie sociale, est dominée par les 

classes supérieures, associées aux classes moyennes et au grou-

pe inférieur. Plusieurs nuances apparaissent entre d'une part, 

les quartiers de type "Anfa" (Casablanc) où les classes moyen-

nes sont, en partie, exclues des espaceS luxueux et les groupes 

inférieurs, au service des classes privilégiées, fort nombreux, 

et les quartiers de tyre "Agdal" (Rabat) moins ségrégatifs aux 

classes moyennes. 

- La seconde montre la prédominance des classes moyennes, 



associées aux classes supérieures ou aux groupes transition-

nels, tandis que partout les Tr.rouges inférieurs sont à la 

deuxième place. Il faut distinguer, en 

tiers qui demeurent un lieu de résiden 

res (quartiers ouest de Casablanca, pa  

effet, entre les quar-

e des classes supérieu-

exemple) et les zones 

où les classes moyennes se mélangent aux groupes "transition-

nels", révèlant des disparités de situations assez sensibles 

(par exemple, entre le quartier "centre moderne" de Casablanca 

et celui des "Roches Noires"). 

- La troisième est dominée par les gro 

aux classes moyennes et aux groupes "t 

autres groupes étant faiblement représ 

dans quelques secteurs, des groupes 

es inférieurs, associés 

ansitionnels", les 

ntés, à l'exception, 

rginaux". Plusieurs 

types se détachent assez nettement. Les quartiers où prédomi-

nent les groupes "transitionnels", montrent des différences 

sensibles, entre ceux où les classes moyennes sont bien repré-

sentées (cité Takkadoum, à Rabat) et ceux où celles-ci, en 

partie, s'effacent devant les groupes marginaux. Les quartiers 

de ce type présentent un potentiel "intégrationniste" beaucoup 

moins favorable que les précédents. 

Les zones où les classes mo 

grand nombre que les groupes "interméd 

présentent un profil social sensibleme 

cessus complet d'intégration. Cependan 

sent entre les espaces urbanisés où le 

proportionnellement quatre fois plus n 

marginaux (Nouvelle r,lédina de Kenitra) 

-ci ne dépassent que de quelques point 

(cités de Sidi-el-Bernoussi ou de Nioh

De même, si les secteurs où 

nels" précèdent à la seconde place lub 

sentent un complexe social apparemment 

sieurs traits permettent de nuancer le 

nombre de secteurs, les deux groupes s 

des positions sociales plus différenci  

ennes sont en plus 

aires ou transitionnels", 

t plus propice à un pro-

, des nuances apparais- 

classes moyennes sont 

mbreuses que les groupes 

et les zones où celles-

, les groupes marginaux 

media, à Casablanca). 

les groupes "transition-

classes moyennes, pré-

moins intégrant, plu-

schéma. Dans un petit 

équilibrent et montrent 

es et tout aussi favo- 

rables que celles des quartiers précédents (exemple de la cité 
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des Saknia, à Kenitra, ou du quartier D 

velle médina" à Fbe). Ailleurs cependan 

des classes moyennes souligne un affaib 

propice à un mouvement d'intégration. U 

plexe social "original" par rapport aux 

précédents : l'ancienne médina de Salé. 

res dominent, pourtant elles demeurent 

moins importantes que dans l'ancienne m 

que tous les autres groupes sociaux son 

y compris les classes privilégiées dont 

servent pour des raisons traditionnelle 

résidence en médina. 

kkarat, de type "nou- 

, la réduction du poids 

issement du potentiel 

secteur offre un con-

normes des quartiers 

Les classes inférieu-

roportionnellement 

diva de Rabat, tandis 

assez bien représentés 

quelques familles con- 

ou religieuses, une 

- Le quatrième complexe social majeur a socie aux groupes in-

férieurs, les groupes marginaux. La pos tion et le poids des 

groupes traditionnels, la place des cla ses moyennes permettent 

de distinguer plusieurs sous-types. 

Le r8le des activités arti 

dans l'économie de la médina de Fès  exp 

tionnelle des groupes sociaux qualifiés 

L'importance du groupe social "interméd 

la résidence de familles appartenant au  

aux classes privilégiées individualisen 

ment, confirmant en cela les disparités  

anales traditionnelles 

ique la place excep-

de "traditionnels. 

aire ou transitionnel", 

classes moyennes et 

le premier arrondisse-

:me:Io-économiques cons- 

tatées dans un chapitre précédent (2° livre, 2° partie, Chapi-

tre IV), au sein de ce vaste ensemble citadin. 

Dans tous les autres quart 

ginaux détiennent avec les classes infé 

tionnelle, cependant la présence ou la 

classes moyennes permettent de définir 

intégration deux groupes distincts. Le 

ce en plusieurs secteurs d'habitation d 

inférieurs et marginaux, de représentan 

associés aux groupes "transitionnels", 

social de sous-intégration partielle ou 

rapport à celle profonde des secteurs 

moyennes sont absentes ou ne représent e  

ers, les groupes mar-

ieure une place excep-

uasi disparition des 

à ce niveau de sous-

remier, par la résiden,  

minés par les groupes 

s des classes moyennes 

résente un complexe 
atténuée. Atténuée par 

bains où les classes 

t que quelques unités, 
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les groupes transitionnels s'affaiblissent à l'avantage des 

groupes marginaux ou traditionnels. 

- Le cinquième "complexe social" s'individualise nettement, 

caractérisé par la prépondérance des' grounes marginaux sur les 

classes inférieures, particulièrement dans certains, conne 

des bidonvilles des Saknia à Kenitra, de Ben MISik à Casablan-

ca. Dans plusieurs zones d'urbanisaton précaire, les groupes 

transitionnels s'effacent devant les grounes qualifiés de "tra-

ditionnels". Les classes moyennes dis'araissent de cet espace 

de vie et les quelques farilles qui y résident, y trouvent une 

résidence temporaire ou les avantages liés à une activité éco-

nomique précise. 

- Le dernier complexe social défini 

ruraux, zones d'habitat périphériqu 

ménages d'origine rurale et d'insta 

conservent du monde rural, des acti 

ser une insertion rapide dans les m 

petite agriculture et uetit élevage 

modes de vie encore mal iér,agés de 

de la civilisation rurale. Poutant 

concerne les douars serai- 	_ 
où subsistent de nombreux 

lation récente. Ceux-ci 

tés inadéquates à favori-

des d'activités de la cité: 

des comportements, des 

empreinte, de l'influence 

ue la totalité des groupes 

sociaux y soit représentée, même modestement (groupes transi-

tionnels), peut révèler un mouvemen , lent et progressif d'in-

sertion dans l'économie de marché. ,a présence des groupes in-

férieurs, marginaux et surtout transitionnels, souligne l'in-

tensité accrue des flux de main d'oeuvre, de produits et d'in-

formations avec la ville. Mais ce +t ne Peut être qu'annon-

ciateur d'une insertion par la biai3 du circuit inférieur, et 

sur le plan social, le mouvement dW sous-intégration et de 

marginalisme urbain, d'un groupe social "traditionnel". 

2) La signification des "associations sociales" répertoriées. 

Existe-t-il des proccssus favorisant une meilleure 

intégration des habitants des quartiers dans les structures 

économiques, sociales et culturelles de la cité ? Les dispari-

tés entre les divers complexes sociaux ne mettent-elles pas en 

évidence les cheminements potentiels divers, les différents 

sl,ados d'évolution ou les nrincipa 	niveaux d'intér:ration ? 



La quête d'un emnloi, d'un travail est le premier 

acte du jeune citadin débouchant en n.ge d'activité sur le rar 

ché du travail, du jeune imri7,rant arrivant en milieu urbain. 

La réalisation de cet objectif, d'autant plus fondamental qu' 

est Partagé nar un nombre de plusen Plus élevé de "sans tra-

vail", est fonction de multiples +ariables, notamment du nive 

d'instruction ou de eurlification'professionnelle, de l'origi: 

géograrhique, du réseau de relations sociales. Elle va déter-

miner le cheminement d'insertion dans l'économie, la société 

et l'espace urbain. La distinctiop de plusieurs groupes socia 

traduit, de façon .71obale, les di 

d'intégration économique et socio 

férents niveaux 6u stades 

culturelle. 

  

Le groure mar rinal a révélé davantage la proliféra. 

tion des netits métiers, des ncti ités de survie, l'absence 

  

d'attributs favorables d'un grand nombre de citadins qu'une 

véritable intégration. Le 7roupe traditionnel mesure le défau

de correspondance étroite entre 

la profession et l'insertion dan 

nants de la ville. ";e même avons 

du groupe "intermédiaire ou tran 

breux flux qui se développent en 

nomie urbaine, ouvert ainsi à di 

motion économique et sociale, d'  
sent d'un pouvoir "intégrant" pl 

même. 

'activité, la situation dans 
les modes d'activité domi-

nous souligné l'originalité 

itionnel" au carrefour de no] 

re les deux circuits de l'éc  

férentes possibilités de pro 

utant que les revenus dispo-

s efficace que la profession 

Le groupe social mesure donc tout autant le degré 

d'insertion des Populations qui le composent, le niveau des 

revenus que tout un ensemble de Ôontenus sociologiques exprim 

au stade des comportements démo-géographiques, des attitudes 

mentales, des aspirations sociales et matérielles, des types 

de consommation. 

- La signification des "complexes sociaux" des quartiers  

dominés rar les classes supérieures et les classes moyennes 

est apparemment sans éouivooue, p'ôme si les profils sociaux 

nue montrent les figures 	et Fj7, ir'›sentent le sensibles vt 

riationr, évecntricer d'une hjérarchisntion sociale poussée, 
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des inégalités et des disparités accrues entre les secteurs. 

Le groupe inférieur, présent dans chacune des strates d'habtat 

n'est pas sujet à contreverse, la majorité représentant le ner-

sonnel attaché aux classes aisées, fortes consommatrices de 

ces services. 

Complexes intésgrés, comm 

ciété urbaine marocaine, soit corme 

bles des inégalités sociales, soit 

la domination étatiove ou Ces firme 

sur l'ensemble arnauvri et "déré.71é  

les paradoxes, il serait nertinent 

tion d'intégration annliquée aux cl:  

-ci ne renrésenteraient-elles pas, 

d'un ensemble oà Prédoinent les co 

grounes pauvres qui socialisent le 

rent, anplioué à la totalité. En ef 

agents moteurs de la so-

groupes dominants responsa-

orne grounes au service de 

privées, de quelques uns 

. S'il fallait accumuler 

e s'interroger sur la no-

sses privilégiées : celles- 

e secteur "non-intégré" 

unautés déracinées, les 

oncent de sous-développe-

et, les distances économi- 

oues, socio-culturelles, les dispar_tés de revenus, de situa-

tion, cle co-portements, s'accusent ellenent entre les groupes 

dominateurs et les 7rounes ominés qu'il semble difficile d'en-

visager entre eux des ol2portunités rencontre, pour organiser 

un projet de société, fonder de nou: elles bases économiques et 

sociales, aménager, selon de nouvelles normes, l'espace. En 

fait, l'opposition sociale des groupes est telle qu'elle ne 

peut se projeter, au plan nolitique, que sur l'élaboration de 

deux nrojets de société totalement différents et antinomiques. 

Retrouver un projet social global, des dimensions culturelles 

inté7rant la totalité des grounes, ces asnirations profondes 

ne paraissent réalisables aue par uhe rulture, par un change-

ment radical du modèle actuel de crpissance et donc, sans doute 

par la mise à l'écart des symbôles bue charrie, avec elle, la 

minorité privilégiée possédante. 

- La réalité concrète définie nar "les complexes sociaux", 

dominés nar les grounes inférieurs, associés aux classes moyen- 

nes et aux grounes transitionnels, parait beaucoup plus délica- 

te à aborder. 

La nre-ière observation Concerne la nlace qu'ils 



occupent, intermédiaire entre les complexes intégrés, agents 

moteurs du système et ceux qui rlongeet dans la sous-intégra- 

tendances d'évolution potentielle peuvent être au 

coins de deux ordres, soit une tendance d'évolution favorable 

conduisant à terme à une meilleure in'Sertion, soit une tendan-

ce inverse d'un mouvement régressif, ouvant entraîner, par la 

paupérisation et la rrolétarisation d s groupes, vers les sphè-

res de la sous-intégration.La faibles e des ,Troupes "marginaux 

et traditionnels" souligne alors, par effet positif, une meil-

leure adaptation à la vie urbaine, de meilleures chances d'in-

sertion dans le sous-ensemble écono-ri ue moderne et de promo-

tion socio-spatiale. La présence des classes moyennes surtout, 

des groupes "transitionnels ou mixte ", comprenant les profes-

sions mieux adaptées à l'économie urbaine, donc susceptibles 

de garantir des revenus satisfaisante et une meilleure stabi-

lité, suggère l'existence de 7roures capables d'adhérer à de 

nouveaux modes de consommation, de ne uveaux besoins et compor-

tements. 

L'attention se rortera, ainsi, sur la position 

des différents groupes au sein du comrlexe, sur le poids res-

pectif de chacun, permettant de nuancer entre des complexes 

"intégrants" et ceux moins favorable$ à satisfaire un mouve-

ment promotionnel. 

Les complexes associant aux groupes inférieurs, 

un fort contingent de représentants des classes moyennes ( 

exemple de la nouvelle médina de Kenitra) ainsi que des grou-

pes transitionnels, peuvent être qualifiés "d'intégrants", 

c'est à dire doivent favoriser un cheminement économiquelso-

cial, culturel et à terme spatial, favorable. La signification 

des complexes sociaux répertoriés, en effet, n'est point sta-

tique, mais trahit une réalité mouvante, pouvant se manifester 

assez rapidement et en diverses orientations. La présence dans 

les quartiers, d'une forte proportion de ménages appartenant 

aux classes moyennes et "transitionnelles"(celle-oi varie en-

tre le tiers et la moitié des effectifs, à l'exception de la 

cité de Takkadoum où elle atteint 6 

Lion économique et sociale particul 

percevant ordinairement, des revenu 

,), donne une signifies.- 
ère. Tl s'agit de ménages 

réTuliers et stables, 



dont les membres actifs exercent une activité intégrée au cir-

cuit supérieur de l'économie ou adéq te au mode de fonction-

nement du système. Cela se traduit par l'acquisition de nou-

veaux modes de consommation, de nouveaux comportements démo-

sociaux, par la naissance d'une combinaison de facteurs, favo-

rable à une évolution positive des groupes au sein de la socié-

té urbaine. 

Ces potentialités sero 

tées? Permettra-t-on par des mesure 

appropriées, par un autre type de c 

politique de l'habitat dégagée du f 

sion de ces virtualités d'évolution 

moyennes, notamment entre les diver 

répondant pas, tant au niveau des é 

turels qu'à celui des relations ave 

ville, du degré de confort des loge 

du groupe, peut faire douter de la 

N'évoque-t-elle pas, au contraire, 

même un phénomène régressif, de pau 

C'est dans les zones o 

teurs" s'amenuisent, où les groupes 

effet négatif, s'étoffent que les p 

grationniste seront les plus diffic  

t-elles dégagées et exploi- 

sociales et culturelles 

oissance, par une nouvelle 

it spéculatif, l'expres- 

La dispersion des classes 

quartiers d'habitation ne 

uipements sociaux et cul- 

les autres secteurs de la 

ents..., aux aspirations 

éalité d'un tel processus. 

es éléments de blocage ou 

érisation relative? 

les groupes sociaux "mo-

inférieurs, marginaux, par 

ocessus d'évolution inté-

les, les plus aléatoires. 

Les secteurs où prédominent les catégories sociales "mixtes ou 

transitionnelles", offrant une stra 

le, présentent-ils un potentiel d'é 

pouvant définir une réalité sociale 

tier de la cité de Takkadoum de Rab 

répondre à un mouvement rapide d'in 

contre, le secteur de type "nouvell 

l'importance du groupe des marginau  

ses moyennes montre une physionomie 

ification sociale origina-

olution propre et cohérent, 

dynamique unique? Le quar-

t, paraît le plus apte à 

égration favorable, pat 

médina" de leknès, par 

et la faiblesse des clas-

sociale beaucoup moins 

"intégrante". L'étroitesse de l'échantillon ne permet pas de 

conclusion généralisante, cependant ces différences évoquent 

les notions de "degré d'intégration' et divers sens d'évolution. 

L'analyse de la réalit sociale des complexes do-

minés par les classes inférieures, ssociées aux classes 



moyennes et transitionnelles, rermet 

"intégrants", des complexes "moins o 

mites entres ces groupes demeurent d 

serait nécessaire de disposer d'un i 

des différents niveaux ou dermés que 

plication des enquêtes réalisées dan 

pluridisciplinaire où seraient assoc 

tes, sociologues et urbanistes. Pour 

éléments d'appréciation de ces degré 

moyennes, la part cumulée de celles-

tionnels. 

Cependant, quelle que soi 

degrés, la réalité sociale de ces co 

différencie singulièrement de celle 

inférieurs et marginaux. 

de discerner des complexes 

Peu intégrants". Les li-

fficiles à cerner; il 

strument d'appréciation 

devrait fournir la multi- 

un plan de recherche 

és géographes, économis-

l'instant, retenons comme 

la position des classes 

et des groupes transi- 

l'appréciation de ces 

plexes socio-spatiaux se 

aminée par les groupes 

- Les groupes sociaux inférieurs et marginaux prépondérants  

définis sont des complexes sociaux pauvres et inadaptés à pro-

mouvoir une rapide insertion de leur= membres, dans la ville de 

référence. Le concept de sous-intégration reut traduire cette 

situation, d'autant qu'il implique 1a combinaison de plusieurs 

facteurs d'ordre économique, social, culturel et suatial. 

La population, par la nat e de son activité, par la 

qualification des tâches, particine •e façon très variable à 

l'économie urbaine et s'insère plus •u moins aisément et rapi-

dement, dans la société. Les groupes inférieurs et marginaux 

trahissent une réalité économique et sociale peu favorable, 

marquée par des taux de chômage et d- sous-emploi élevés, l'im-

mersion dans le circuit économique i férieur, la prolifération 

des formes d'activité de faible qualification, la faiblesse de 

revenus aléatoires. La nart des acti ités de survie, définie 

par le groupe marginal, donne l'élément de comparaison satis-

faisant pour juger de la nature et d la valeur des divers 

complexes, permet de déduire les dy mismes qu'ils manifestent, 

d'estimer, aussi, l'importance des d séquilibres et les degrés 

de la sous-intégration. La nermanenc ou la disparition de la 

résidence des classes moyennes dans es quartiers, l'importance 



des groupes transitionnels ajoutent aux oDnortunités de préci-

ser différents degrés. 

Plusieurs "combinaisons sociales" ont été précédem-

ment distinguées, peut-on concevoir divers degrés de sous-

-intégration? 

. La prédominance des classes marg 

rieurs (celles-ci rassemblent entr 

des divers quartiers), l'amenuisem 

sociaux moteurs (dans ce cas, celu 

et la quasi-disnarition des classe 

niveaux et des conditions d'exerci 

des positions sociales très défavo 

vie, d'habitat déplorables. Leur t 

quasi-totale des groupes, des mode 

tion de la ville. L'origine géogra 

ment rurale, la faiblesse des rani) 

les secteurs intégrés de la ville, 

précédents créent un complexe de 

finissent une sphère de marginalit 

cial bloqué. Ces caractères sont 

qu'ils s'accompagnent d'éléments d 

de la construction et des infrastr 

. Les secteurs où les groupes infé 

groupes marginaux associés, révèle 

ficiles, mais plus nuancées. La ma 

trouve que dans des activités de 

de fournir les éléments 

-économique et spatial intégrant, 

nales sur les groupes infé- 

36 et 51  populations 

nt très rapide des éléments 

des groupes transitionnels 

moyennes) traduisent des 

de l'activité, dérisoires, 

ables, et des conditions de 

aduction est l'exclusion 

d'existence et de consomma-

hiaue des habitants, éminem-

rts sociaux établis avec 

ces éléments ajoutés aux 

us-intégration totale, dé- 

profonde, un complexe so-

autant plus accentués 

précarité foncière, au plan 

ctures. 

leurs l'emportent sur les 

encore des situations dif- 

orité des populations ne 

ès faible productivité, 

d'un cheminement socio- 

es quelques moyens de 

Les zones où les classe 

les ne représentent qu'une proport 

(entre 10 et 15 	environ, contre 

teurs précédents), où les groupes 

étoffés en nombre (par exemple, le

Centrales à Casablanca, du quartier 

Rabat : g_ay-el-KheTr et 	p 

moyennes et transitionnel

on minime des populations 

de dix pour les sec-

rginaux demeurent très 

bidonvilles des Carrières 

de Yacoub-el-ansour à 

longent dans la sous- 

-intégration économioue et sociale, à laquelle s'ajoutent les 



éléments de précarité foncière, de 

identiques ou voisins de ceux des s 

ment. Les complexes sociaux qu'elle 

aussi, Peu intégrants; les apprécia 

sions émises par les auteurs de l'e 

sous-équipés de Rabat-Salé (11) con 

damentale entre l'habitat précaire 

premier définissant un ensemble for 

les caractéristiques démographiques 

et culturelles. 

)ans les autres secteurs 

inférieurs associés aux groupes mar 

éléments sociaux "moteurs" ou dynam  

élevée, comprise entre 20 et 35 % e 

classes moyennes et des groupes tra  

Elle révèle l'existence de caractèr 

un mouvement favorable à une meille  

ous-intégration physique, 

cteurs étudiés précédem- 

définissent, paraissent 

ions rejoignent les conclu-

quête sur les quartiers 

ernant une distinction fon-

t l'habitat en dur. Le 

eurent différencié, tant par 

économiques que sociales 

dominés par les groupes 

anaux, la proportion des 

quel est sensiblement plus 

viron (soit la part des 

sitionnels ou mixtes). 

s susceptibles d'entraîner 

re insertion. 

Dans les secteurs 	les 

mieux rerrésentés (sur le graphioue 

Tanger au lotissement Dradeb), les 

sus semblent les plus favorables, 

des actifs attachés à l'exercice d 

ou ancienne, inadéquate à favorise 

tures productives de la ville, est 

la profession, de la nature de l'a 

son exercice souligne l'intégratio 

tion des actifs. Nombre d'entre e 

"nouvelle", dans les cadres du cir 

subalternes de l'administration pu 

de l'industrie. Si la sous-intégra 

elle est, dans ce cas, partielle e 

grounes "moteurs" sont les 

de l'ancienne médina de 

onditions d'un tel proces-

autant que la proportion 

e activité traditionnelle 

l'insertion dans les struc-

la plus faible. L'étude de 

tivité, des conditions de 

fonctionnelle d'une frac- 

travaillent dans la ville 

uit supérieur, comme agents 

Moue ou comme manoeuvres 

ion n'est pas contestable, 

atténuée. 

Entre les groupes définissant un complexe de sous-

-intégration partielle et les secteurs qui plongent dans la 

(11) "Quelques quartiers sous-équipés de Rabat-Salé..." 
- op. cité p."-?5 - 
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sphère de sous-intégration profonde 

du bidonville Dokkarat de Fès), se 

teurs urbains, groupe intermédiaire 

(sur le graphioue à partir 

lace un ensemble de sec-

de quartiers comprenant 

une garmTe très variée de formes de Croissance, des plus ancien-

nes aux plus récentes. 

. Les secteurs où les groupes "trad 

importants (l'exemple de l'ancienne 

les classes moyennes et les groupes 

sent singulièrement, présentent un 

favorable. L'importance croissante 

les différences entre le premier et 

arrondissements de la médina de Fès 

ditionnel", dont les activités, le 

professions... demeurent inadaptés 

nement de l'économie Toderne, créen 

sous-intégration régressive. Celle-

notamment par le peuplement d'origi 

les conséquences qu'il implique) et 

tarisntion de nombreux artisans. 

tionnels" demeurent très 

médina de Fès), mais où 

transitionnels s'amenui-

aciès socio-économique peu 

u groupe marginal (voir 

les deuxième et troisième 

le poids du groupe "tra-

adre de l'exercice des 

ux conditions de fonction-

un complexe social de 

i est correctement vérifiée 

e rurale dense (et toutes 

par le mouvement de prolé- 

- Les douars semi-ruraux (de la périphérie de Rabat) définis- 

sent un complexe social original, d 

ditionnels, composés en majorité d' 

agricoles. Une fraction notable des 

tivités inadaptées à promouvoir une 

cadres de l'économie urbaine. Or, a 

douars s'ajoute un contenu socio-cu 

nence de comportements, de coutumes 

freinant la pénétration des élément 

tation è  la société urbaine. Faut-i 

-intégration, Dar opposition à la s 

"bidonvilloises"? 

ominé par les groupes tra-

agriculteurs et d'ouvriers 

populations subsiste d'ac-

ranide insertion dans les 

contenu économique des 

turel, marqué par la perma-

hérités du monde rural, 

de transformation, d'adap-

évoquer un cadre de non-

us-intégration des zones 

La nature de l'activité, les relations épisodiques 

entretenues avec les agents socialisateurs de la cité, les 

types de construction, l'origine gé 

douar (rurale et des régions voisin 

les facteurs pouvant le suggérer. r 

ographique des habitants du 

es), sont, parmi d'autres, 

ais ce contexte de non- 



intégration ne serait point statiqu comme la transformation 

des habitations rurales en baraques "standardisées", comme les 

changements de mentalités, de compo tements (vis à vis du 

monde rural), le montrent. Ce stade de non-intégration partiel-

le ne représente-t-il pas une phase plus ou moins rapide (la 

rapidité étant fonction de l'existe ce du complexe socio-écono-

mique intégrant ou peu intégrant de la ville de référence), 

intermédiaire entre le déracinement proprement dit et l'inser-

tion plus ou moins complète dans le cadres du circuit infé-

rieur, soit la sous-intégration urb ine ? Cee populations n'ap-

partiennent plus au monde des campa es, pas encore à celui 

des villes; elles paraissent en marge de la société rurale et 

de la société urbaine. 

Dès lors il faut consiérer ces secteurs comme 

les points d'ancrage de l'immigrati n rurale, celle composée 

des cellules ne disposant d'aucun facteur intégr.eur favorable, 

préfaçant le long cheminement d'ins 

mécanismes de la ville. Ces espaces 

changements économiques, sociaux et 

rapides, selon les villes, selon le 

groupes migrants charrient. Car les 

sertion dans la ville, sont partiel 

rtion progressive dans les 

représenteront le lieu des 

culturels, plus ou moins 

caractères ruraux nue les 

conditions même de l'in-

ement définies dans les 

régions rurales de départ. Peut témoigner de ces transforma-

tions, la résidence dans les douars semi-ruraux de populations 

dont les rôles économiques et les attitudes révèlent l'inser-

tion dans la ville (le système économioue), même si celle-ci 

n'est encore nue temporaire ou occasionnelle. 

Conclusion: 

L'étude des "complexes sociaux" permet d'entrevoir 

plusieurs niveaux d'intégration urb ine (Tab. 115). Quatre ni- 

veaux principaux très hiérarchisés, sont proposés et différen-

ciés. 

1. Un niveau d'intégration totale, économique, 

sociale et spatiale concerne les groupes sociaux "modernes 

évolués", les classes supérieures plrivilégiées et partielle-

ment, les classes moyennes. 
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L'opposition entre les classes privilégiées et les 

catégories moyennes que relèvent les différences de fonctions, 

de revenus, de privilè7es, se projetant dans les comportements 

économiques et socio-culturels, précise des degrés dans l'in-

tégration. 

Les classes privilégiées dont nous avons analysé 

les sources du pouvoir économique e 

le groupe dominateur et dirigeant, 

ganisation économique et des modes 

re des ressources et des profits. 

politique, représentent 

esponsable du type d'or-

e distribution inégalitai- 

 

Les classes moyennes bén ficient partiellement du 

mode de croissance. Cependant, les istances économiques et 

socio-culturelles, spatiales, s'ace sent avec les classes di-

rigeantes. Si le niveau d'intégrati n n'est pas contestable, 

les catégories moyennes participent à un complexe d'intégra-

tion totalement dominé et dépendant. Celui-ci pourrait être 

illustré par les comportements mimétiques de ses représentants 

à l'égard de ceux des groupes dorin ts. 

2. Un niveau d'intégrati •n partielle, économique et 

sociale, qu'implique un complexe in égrant favorable et pro-

gressif, intéresse les "combinaisons sociales" dominées par 

les groupes inférieurs, associés aux classes moyennes et aux 

groupes transitionnels. 

L'étude détaillée des composantes sociales des po-

pulations des différents secteurs bains, suggère aussi, plu-

sieurs degrés, opposant un complexe intégrant favorable, se 

rapportant à la forte présence des atégories moyennes inté-

erées fonctionnellement aux diverses structures économiques 

modernes, et un complexe intégrant oins favorable, car moins 

détaché des activités, des emplois, des niveaux d'organisation 

du circuit inférieur (amenuisement des classes moyennes, ren-

forcement des classes inférieures et marginales). 

3. Un niveau de sous-in egration, économique, 

le, culturelle et suatiale, au ro e d'existence de référence 

de la ville, aux rapports économiq es et sociaux induits du 
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Complexes 	sociaux niveaux Degrés d'intégration 

complexes 	sociaux 

dominés par les classes 

supérieures et les 

classes moyennes. 

I7TFGRATION 

1. complexe dominateur et 

dirigeant (cl. 	privilégiées). 

TOTALE 
2. c mplexe intégré, mais 

dorai " 	(cl, 	moyennes). 

complexes 	sociaux 

dominés par les groupes 

inférieurs, associés aux 

classes moyennes et aux 

groupes transitionnels 

ou intermédiaires, 

INT7GRATIOL 
3•complexe intégrant 

favorable et progressif. 
PARTIELU 

ou 

complexe 

intégrant 

progressif 

4. c mplexe intégrant 

moin favorable, peu 

progressif. 

complexes 	sociaux 

dominés par les goures 

inférieurs et 	marginaux. 

La présence ou 

l'absence des groupes 

sociaux "moteurs" 

accusent le concept de 

sous-intégration : 

partielle, progressive, 

profonde et totale. 

. 

SOUS 

5. sous-intégration 

partielle ou atténuée 

(mais 

complexe 

moins 

nombreuses nuances, 

intégrant plus ou 

atrophié). 

- 

INT7GRATION 

6. complexe intégrant 

régressif ou une sous- 

-intégration progressive. 

7. sous-intégration profonde 

. 

paysage 

marginalisme 

social anéanti - 

central 

(facteurs de blocage). 

groupes transitionnels 

dominants 
NON-INTEGRATION 8. CDM lexe non-intégré  dyna-

en voie de sous-intégr. mique, 



raire, dynamique intéresserait le 

"traditionnels", composés d'imri 

récente et porteurs de traditions 

symbolique rurale prononcée, l'em 

en voie d'insertion progressive d 

du circuit inférieur, se trouvent 

intégration urbaine accentuée. 
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système économique dominant, aux iodes d'aménagements urbanis- 

tiques et d'habitat de la ville m 

sociaux dominés par les groupes i 

férents degrés affectant la sous-

en fonction (le facteurs susceptib 

ser ou non, un mouvement "progres 

Une sous-intégration 

térise les groupes qui peuvent ép 

sertion socio-spatiale, mais sont 

fonctionnellement. Les écarts ave 

soulignent, encore, les multiples 

intégration, constatés. 

Les groupes qui part 

tion anciens, totalement dominés 

cice de l'activité n'est plus con 

satisfaisante quant à l'insertion 

modernes, sont toujours touchés, 

xe inté7rant régressif. Le mouvem 

d'accentuation de la sous-intégra 

induisant une sous-intégration sp 

tiennes et le mouvement de prolét  

derne, concerne les com )lexe 

férieurs et marginaux. Die-

ntégration, sont distingués, 

es de traduire et de favori-

if ou régressif" d'insertion 

partielle ou atténuée carac-

ouver les difficultés d'in-

partiellement inté rés 

le modide de référence, 

nuances ou degrés de sous- 

cipent aux modes de produc-

t "à la dérive", dont l'exer. 

orme à l'économie moderne, 

dans des cadres productifs 

inon accablés par un comple-

nt témoigne d'un phénomène 

ion économique et sociale, 

tiale (cf. les médinas an- 

isation). 

La sous-intégration rofonde des secteurs où les 

les classes marginales sont major taires ou dori_nantes, tradull 

la réalité d'un paysage social an anti, un processus intégrrnt 

atrophié, une société de marginal té bloquée, par l'acculul

tion des facteurs "obstaculisants'. 

4. Un niveau de non- ntégration partielle, tempo- 

secteurs où les groupe  

ants d'extraction rurale 

de coutumes, de toute une 

ortent. Ceux-ci apparai seent 

ns les canaux économiqu  

au premier stade d'une soue 



La reconnaissance des di ers niveaux et degrés d'in-

té7ration des .)oPulations des ville rarocnines souligne les 

mécanismes du processus d'urbanisatiion, les contradictions 

économiques, sociales, spatiales de la croissance. La crois-

sance des Porulations urbaines est a jonction de deux phéno-

rnes cumulatifs : l'afflux des campagnards en ville et l'ex-

pansion démographique dynamique deslropulations urbaines. Cr, 

ces nouveaux citadins ne trouvent ei ville les éléments d'ac-

cueil, d'intégration. La croissanceHlrbaine n'obéit pas au 

mécanisme ajusté entre l'évolution économique et sociale des 

campagnes et le déroulement d'un prpcessus de développement 

industriel, induisant l'amélioratioi du niveau de vie des po-

pulations, l'expansion d'activités tertiaires qui répondrait 

à l'aumentation des besoins de bie$1s et de services. La des-

truction progressive, nuis rapide 4s sociétés rurales ancien-

nes, provoquée, en Partie, par la vBelle et ses différents 

vecteurs, engendre, à son tour, la désorganisation de la ville, 

incanable de faire face aux désordrs ou'elle occasionne, aux 

besoins des roPulations qu'elle a suscités, notamment en ma-

tière d'emploi. 

De cette incanacité d'organiser, 'intégrer écono-

miquement ces "nouveaux venus", résultent le chômage et le 

sous-emploi, la parcellisation extrême du travail (réponse 

apparemment "absurde", à l'absence d'emploi), la rrolifération 

des petits métiers, l'absence de copverture des besoins de sco-

larisation, d'éducation, de santé cols populations. Le défaut, 

pour le plus grand nombre, d'un travail rémunérateur, de revenus 

satisfaisants et intégrants, se Projette sur l'espace, sous la 

forme d'un habitat ancien dégradé, d'un sous-habitat envahis-

sant. 

Le mode de croissance éc 

dynamique et inadanté au développem 

niveau de vie du Plus grand nombre, 

nomioue, insuffisamment 

nt, à l'augmentation du 

peut satisfaire aux besoins 

 

ostentatoires des classes supérieurs privilégiées, de la mino-

rité Possédante, mais plonge la p14 grande masse des popula-

tions urbaines dans le circuit éconmique inférieur et pauvre. 



Tans ces conditions, les •rjérarchie 

s'accusent, la société urbaine se hi 

la fois, par le rejet nlus ou moins 

temporaire d'une fraction irnortrnt 

troublée, masse ballotée, qui ne sa1  

a nerdu ses symboles, son système d:  

une rurture, un chan7emont de systè 

des sif7nes de désarroi, c3'ins'curit 

-elles Pan les témoins d'une sorte 

ville? 

Les manifestations de la 

dire de l'exclusion et du rejet, Cu 

ne sont pas réservées aux seuls asp 

7iques de la ville, des quartiers. 

des structures d'activité et des ca 

aues. Les divers niveaux d'inté7rat' 

disnarités accrues entre les groune 

fondrement d'une construction socia 

-érerrrence d'un systme social cohé 

économiques et "ociales 

érarchise et s'anéantit à 

corrlet, nlus ou moins 

ses membres. Société 

t plus ce qu'elle est, qui 

référence (la ville étant 

e) et qui le manifeste nar 

et d'aliénation. Ne sont-

e nérrtion même de la 

sous-intégration, c'est 

rar-inalisre socio-spatial, 

cts physiques et mornholo-

lles paraissent au niveau 

actéristiques sociologi-

on urbaine témoignent des 

sociaux, surtout de l'ef-

e ancienne et de la non-

ent et intégrant. L'inar- 

ticulation des éléments qui comnose4t cet agrégat social, se 

projette au plan spatial. L'horme n'est plus en correspondance 

avec son espace, les signes d'incoheirence se multiplient et 

s'aerTavent, d'autant plus nettenen sue la pression du nombre 

s'accentue, que la destructuration du monde rural s'étend. 

Comment les divers nivea 

tent sur l'espace? Y-a-t-il une cor 

la construction sociale et l'espace 

social, nais celui-ci n'influe-t-il 

A ces diverses questions s'attache 

chapitre. 

x d'intégration se projet-

esnondance étroite entre 

urbain? L'espace, nroduit 

Pas sur la société? 

a dernière Partie de ce 

  

3. CORRESPONDANCE ENTRE SOCUTE ET ESPACE, qu L'IrCOHERENCE SOCIO-
-7;PATIALE? 

La confrontation des div rs niveaux d'intégration 



urbaine avec la rés lité snstiale 	il o /*F.-présentent marque la 

corresnondRnce étroite entre l'or nisstion de l'espace urbain 

et le mode de fonctionnement de l'économie urbaine. 

Les Ceux sous-ensembles 

violemment sur l'espace, opposant 

où sont rassemblés les organismes 

de la domination, du contrôle, de 

spatial, du circuit moderne et sup 

ses populaires où, .-lobalement, se 

nrises, les netits commerces, tout 

du circuit sous-capitqlisé et pau  

économiques se nrojettent 

a ville des classes aisées 

•e direction, les instrurertr 

aréna7ement étatique et 

'rieur, à la ville des clan-

situent les petites entre-

s les formes de croissance 

e. 

L'expansion des villes, corresnondant au mode de 

fonctionnement du système économiq e, trahit des nrocessus 

d'urbanisation contradictoires et entinomieues. 

Les Quartiers de la vil e nouvelle, les zones d'a-

ménagement récent et coûteux, témo gnent du souci de créer un 

esnr2.ce nouvant satisfaire aux exi nces de l'économie moderne 

et des .7roupes attenants. Ils réno dent, Par leurs équipements, 

leurs infrastructures, les tynes d construction, aux normes 

exigeantes de l'urbanisme en vigue 	dans les nays industriels, 

aux besoins des catér.ories social, dont l'insertion à l'éco-

nomie et à la société urbaine n'esFt noint contestable. 

Par opposition, le processus de croissance de la 

ville des classes populaires cumule les éléments négatifs et 

de nrécarité : incertitude du statu du sol, absence ou insuf- 

fisance des équipements, de plan d 

l'investissement... Il en résulte 

urbain en divers noyaux glus ou mo 

évolués (habitat en dur ou sous-ha 

et sans relations entre eux, une d 

'urbanisme, fragilité de 

e fragmentation de l'espace 

ins denses, Plus ou moins 

itat), souvent inorganisés 

sparité des types de cons- 

  

truction, des équipements, soit la remise en cause totale des 

règles et des modalités qui ordonn 

sance du tissu urbain, soit le rej 

lations de la ville fonctionnelle, 

nt et structurent la crois-

t d'une fraction des popu-

née du nrojet économique. 



L'urbanisation dichotomique, hétéro,Tène traduit en 

termes spatiaux, la nature et les c 

de l'économie moderne. Dominant pin 

rects do la vie sociale, l'écono iq 

l'unidimensienhalité dans les rappo 

De fait, aux deux sous-enserbles du 

correspondent deux types d'espace, 

nditions de la croissance 

ièrer1ent les autres ar- 

e invite, désormais, à 

ts sociaux et dans l'espace. 

systèrie économique urbain, 

rofondément différents. 

tais, si l'or7anisation 

fondamentalement du type de société 

pitaliste, celle-ci rencontre des s 

tées du passé, conservatoires de ra1 

comportements, de modes de vie, d' 

contrarier l'ordonnance spatiale, 1 

du développement. De même, si les r 

minent la place des individus dans 

distribution spatiale globale au se 

héritages de modes de production an 

viennent troubler l'agencement hiér 

ainsi que leur répartition snatiale.  

patiale de la ville procède 

dominante, la société ca-

ructures spatiales, héri-

morts de production, de 

e culture, qui peuvent 

hérente au processus actuel 

nports de production dé ter-

échelle sociale, leur 

n de l'ageomération, les 

ien, aujourd'hui dominés, 

rchiquc des groupes socia,ux, 

C'est, évidemment, dans 

les centres urbains oà l'ancien mode de croissance a conservé 

cette densité d'exigences économiques et sociales, induites de 

normes cohérentes d'évolution interne, que les comportements 

récurrents pèsent sur les changemen 

contre, dans les villes où les trad 

s du monde Présent. Par 

tions, les héritages socio- 

-spatiaux ont été très tôt obérés p4r la société conquérante, 

osée, les mécanismes des 

y développer sans contrain-

ec le plus d'ampleur, les 

où la dimension économique s'est im_ 

disparités socio-spatiales ont mu s 

tes. C'est, ici, que se manifestent a 

expressions d'unensociété Partagée" 

L'idée d'une coTncidence entre le système social et 

le système spatial semble nertinent . Pourtant, l'analyse de 

    

la distribution spatiale des groupe. sociaux, des divers ni-

veaux d'intégration, montre un cert in "décalage" entre l'orga-

nisation de l'espace et le mode de fonctionnement de la société 

citadine. L'étude de la distributio des classes moyennes au 

sein de l'espace urbain, a révélé cette dissociation significa-

tive entre le social et le spatial. Celle der conlexes sociaux 



a souligné, aussi, une in2déquatio relative entre les carac-

téristiques écono igues et socio-c lturelles de groupes pour-

vus d'attributs socialisateurs int grants, et l'espace de vie 

des oonulations. 

L'analyse de la construction spatiale comparée 

à celle de la société urbaine, l'é ude de la projection sur 

l'espace des divers niveaux d'inté ation écono'iaue et socia-

le, doivent permettre de sotisfair aux exigences de la ren-

contre de la société à travers l'e Pace. 

3.1. EIVEAUX D'IUT-GRATICN 77T T3P 	UR2AIIT m b. 116). 

Le tableau des nivea d'intégration et des quar-

tiers d'habitation suggère rlusiet s remarques significatives. 

- Aux divers niveaux :t degrés d'intégration cor-

respondent des ensembles de quarti rs, aux caractéristiques 

morphologiques, aux modèles de construction -rationalité, rè-

gles et normes- nettement différen•iés. Ainsi, une hiérarchi-

sation des quartiers, selon les ni eaux d'intégration, peut 

apparaitre globalement. 7Ule ordonnerait les zones urbanisées, 

nées de conceptions architecturales et urbanistiques "externes" 

tributaires des techniques industr'elles de construction, les 

quartiers d'habitat en dur d'un no 7atif partiel, dotés d'équi-

pements, d'infrastructures de rela ions, plus ou moins satis-

faisants,édifiés à différentes épo•ues et correspondants ainsi, 

à des rationalités contrastées, et les zones du sous-habitat 

auto-construit sur lesquelles pèse t de très nombreuses pré-

carités (sur le plan des infrastru•tures, de la construction, 

sur le plan foncier). Ainsi den qu rtiers somptueux des villas 

des classes dirigeantes, aux zones bidonvilloises des groupes 

marginaux, s'épanouirait une gamme compléte de constructions, 

rendant compte des divers niveaux.'intégration, aux différen-

te statuts socio-économiques des h mmes, aux différents niveaux 

d'intégration correspondraient autant de quartiers urbains. 

- Une analyse plus ap rofondie, plus détaillée 

des correspondances entre les niveaux d'intégration et les ty•-• 
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pes de quartiers révèle, néanmoins une réalité plus subtile 

et plus nuancée. Plusieurs constatations s'imposent. 

La coïncidence entre 'espace moderne, c'est à 

dire l'espace composé des quartier aménagés selon les nor-

mes d'urbanisme du modèle euro-amé icain, et les sphères d'in-

tégration économique et sociale, e t totale. Aucun secteur 

de la ville nouvelle n'y échappe, quelle que soit la nature 

du complexe social, "dirigeant ou 

quartiers sont les lieux de réside 

ficiaires du mode de croissance éc 

vilégiées et d'une fraction des cl 

Par contre, au-delà d 

complète, la non-coïncidence des n 

ne avec les types morphologiques d  

ominé". En effet, ces 

ce des populations béné-

nomique, des classes pri-

sses moyennes. 

s sphères d'intégration 

veaux d'intégration urbai-

s quartiers s'affirme, 

révèlantLles désordres socio-spati ur internes et l'incapaci- 

sociale des groupes avec l'espace. Aux mêmes types de quar- 

  

tiers, définis de critères physiques, se rapportent diffé-

rents niveaux ou degrés d'intégration. 

Au niveau d'intégration partielle correspondent 

les mêmes types de quartiers qu'au degré de sous-intégration 

  

atténuée : nouvelle médina, lotissements récents, cités de 

recasement et ancienne médina. Certes, à chaque niveau où 

té présente des mécanismes économiques à accorder la densité 

s'affirme un caractère de sous-int 

ses strates sur lesquelles pèsent 

ses et plus lourdes, viennent s'aj 

si, le type de quartier "ancienne 

intégration partielle à complexe i 

ainsi les douars clandestins et le 

gration renforcée, diver-

es précarités plus nombreu-

uter aux précédentes; ain-

édina" et le niveau d' 

tégrant peu progressif, 

niveau de sous-intégration 

atténuée, à complexe intégrant plus ou moins atrophié. Pour-

tant les divers niveaux d'intégrat on urbaine apparaissent 

autrement plus pertinents pour dé 'nir la place des quartiers 

au sein de l'ensemble que les simples critères morphologi-

ques. 



Les zones d'habitat en "dur" (à l'exclusion 

de la ville nouvelle), aux formes d'extension et de cons- 

truction très diversifiées, révèl nt une réalité sociale com- 

posite, fragmentée, divers nives 	d'intégration. Lieux de 

résidence des catégories sociales inférieures et tradition-

nelles, elles sont aussi les centres d'habitation de groupes 

parfaite-ent inserrés dans les cadres de production du cir-

cuit moderne supérieur, dans des rapports sociaux évolués, 

mais partiellement exclus des modes d'habitat, de l'espace 

de vie, de référence urbaine. 

La non-intégration spatiale des groupes, dispo- 

sant d'attributs économiques et s 

bles provoque, au plan culturel n 

non négligeables. Si les facteurs 

cio-professionnels favora-

tamment, des répercussions 

socio-culturels (alphabéti- 

sation, scolarisation, formation rofessionnelle, informa-

tion...) influent sur la pérennité d'une situation de sous- 

intégration au niveau de l'habita 

des revenus (tirés de l'exercice 

mode de production dominant) du ni 

tre de se soustraire à celle-ci 1 

posante sociale peut exercer, à so 

es comportements citadins et frei 

tionnel des groupes. La permanence 

res spatiales anciennes alors même 

inhérents sont affaiblis, ou inada 

alors que l'amélioration 

'une activité intégrée au 

eau de vie,devrait permet-

'espace, en tant  qug_e-oel- 

tour, une influence sur 

er le cheminement promo-

ou la rigidité de structu-

que les rapports sociaux 

tées au mode de fonctionne- 

ment de l'économie moderne (circulation, relations...), aux 

besoins quotidiens de confort, d'hygiène...des familles, est 

aussi un handicap à l'émergence de comportements plus moder-

nistes (par exemple, au niveau de a formation de la famille, 

des coutumes à l'égard du mariage, du travail de la femme...) 

pouvant favoriser leur capacité d' daptation, de promotion. 

Inversement, la présence de groupe intégrés fonctionnelle-

ment, peut exercer des effets de d monstration non négligea-

bles auprès des autres catégories ociales, tant au niveau 

des attitudes économiques, socio-c turelles que des types 

de consommation. Cependant, la mes e de tels effets est très 
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tiels, des zones d'habitat populaire "spécialisées", dont la 

majorité des actifs est employée à e satisfaire. L'exemple 

lation totale), il n'empêche que toutes les formes du sous-

habitat ne peuvent être confondues avec l'aire de sous-inté-

gration totale : économique, sociale et culturelle. 

L'étude détaillée de la composition spatiale 

U 

des principaux niveaux d'intégratio , confirme les disparités 

sensibles de situations entre les q artiers aux caractères 

physiques proches. 

3.2 - SIGNIFICATION SPATIALE DES DIVERS NIVEAUX D'INTEGRATION. 

Quatre niveaux principaux d'intégration urbaine 

ont été distingués et définis. Quelle est la signification 

spatiale de chacun? Celle-ci est-elle susceptible de rendre 

compte des grandes lignes des proceisaus de sélectivité et des 

disparités, socio-spatiales? 

3.2.1 - La signification des sphères d'intégration, est au 

plan spatial, peu contestable globalement. Aux divers degrés 

d'intégration s'attachent plusieurs types d'espaces modernes, 

aux caractéristiques de plus en plus tranchée, révélatrices 

de la structure très hi'rarchisée de la société marocaine. 

Les classes privilégié 

de l'appareil étatique, des organes 

avec l'extérieur, d'implantation in 

ont aménagé de vastes ensembles de 

et onéreux, "soignés" et irrigués p 

(fleuris), à l'écart des quartiers 

rattachés au centre des affaires de 

par le luxe qu'ils affichent tant a 

que des équipements, impriment sur 

térielles, économiques, sociales qu  

la minorité possédante, des autres 

de vie qu'elles manifestent, s'acco 

nation de services domestiques. Le 

peut se développer à proximité du o  

s dirigeantes, maîtresses 

de contr8le des échanges 

ustrielle et commerciale, 

allas, d'équipement rare 

r de vastes boulevards 

opulaires et commodément 

la ville. Ces quartiers 

niveau des constructions 

e sol, les distances ma- 

séparent les membres de 

roupes sociaux. Le style 

pagne d'une forte consom- 

besoin est tel qu'il 

des quartiers résiden- 
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du doublet "socio-spatial" - Anfa, cité Hassani - est à cet 

égard révélateur (Fig. 84). 

Le centre ville retien 

de standin71  une fraction des cla 

celles-ci tendent de plus en plus 

de résidence des immeubles du cen 

trouvant dans les quartiers résid 

"aisée", les commodités susceptib 

soins en matière de confort, de 1 

Aussi, la sélectivité 

ville s'accuse, entre d'une part 

servé aux affaires : la Cité (le 

buts architecturaux les plus mode 

des Forces Armées Royales à Casab 

laire) et d'autre part, les quart 

commerciales, au "tertiaire invis 

aux classes moyennes. C'est évide 

tivité économique est la plus int 

plus sensible. 

encore, dans des immeubles 

ses supérieures; cependant, 

à abandonner la fonction 

re aux classes moyennes, 

ntiels de la périphérie 

es de répondre à leurs be-

isirs et de sécurité. 

patiaIe et sociale du centre 

affirmation d'un espace ré-

coeur" se parant des attri-

nes, l'exemple de l'avenue 

anca est le plus soectacu-

ers réservés, aux activités 

ble" de moindre envergure et 

ent dans les villes où l'ac 

nse que le phénomène est le 

C'est donc, dans ce ca re spatial que s'inscrivent 

les rapports des différents grau.° s sociaux intégrés en pré-

sence. Cadre spatial central qui onnaît, aussi, une sorte de 

dégradé, correspondant à l'état d parc immobilier et au nivea 

d'aisance des groupes qui l'occup nt. Ainsi, la forte propor-

tion des chefs de ménage, origina res des tribus de l'Anti-

-Atlas et spécialisés ( à l'origine) dans le commerce d'ali-

mentation, dans le centre ville d Casablanca n'est pas indif-

férente à la promotion économique du grouse. Elle peut, dans 

une certaine mesure, exprimer cer ains antagonistes ou conflit 

d'intérêts avec le groupe dirige t (qualifié commodément de 

"fassi"), antagonismes sociaux la ents dans la société marocai. 

ne d'aujourd'hui. 

Les quartiers périphér'ques de la ville nouvelle, 

autrefois lieux de résidence des oupes étrangers les plus 

modestes, sont, désormais, les li ux d'installation des classe 
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moyennes de promotion récente, quar 

densité socio-économique assez exce 

l'Océan à Rabat, du !aarif à Casabl 

La sphère d'intégration 

tial à la ville moderne, marque une 

individus pris dans des rapports de 

nant et "pur", hiérarchie des group 

et distribution spatiale sélective  

fers qui présentent une 

tionnelle (quartiers de 

nca). 

orrespondante au plan spa-

hiérarchisation accrue des 

production du mode dorai-

s dans la société "moderne" 

u sein de la ville nouvelle. 

Si les inégalités de rev nus, la hiérarchie des 

statuts sociaux, caractérisent la 	fille nouvelle", les méca- 

nismes socio-économiques à l'origin de ces différenciations 

ne sont pas perçus de même nature q e ceux qui s'expriment à 

l'échelle de la ville. L'intégratio économique et socio-

-culturelle des individus, attachés au circuit économique su-

périeur, ne se réalise pleinement q e dans les cadres spatiaux, 

même partiellement dégradés, de la Ille nouvelle. L'homme 

acculturé est, ici, en accord avec son espace, créé de normes 

externes. Espace de la civilisation industrielle, de la divi-

sion du travail, pris en charge par la collectivité publique, 

c'est à dire, la ville des citadins, par opposition aux quar- 

tiers frappés de désuétude sur qui 

rités et habités par les gens venus 

pèsent de nombreuses préca-

du bled, par les néo- 

-citadins, aux espaces d'intégration partielle ou de sous-

-intégration. 

3.2.2. La réalité spatiale des sphères d'intégration partielle.  

Elle parait plus nuancée et révèle la diversité des 

types de construction et de quartie  

tion, se retrouvent nouvelle médina  

recasement, ancienne médina. Ces di 

les lieux de résidence d'une fracti  

des groupes "transitionnels", soit 

assez bien adaptés aux rapports éc 

secteur moderne. Des différences se 

entre un complexe intégrant favorab 

plexe beaucoup moins favorable. 

r. Au même niveau d'inser- 

et lotissement, cité de 

fférents quartiers demeurent 

on des classes moyennes et 

des groupes sociaux bien ou 

forniques, attenants au 

risibles ont été soulignées 

le, progressif et un com- 



Au premier corresponde 

quartier : nouvelle médina et cit 

en détail sur les circonstances d 

tiers, rappelons qu'ils résultent 

vité publique, donc, en partie dé 

fait, ils offrent les conditions 

favorables de l'habitat populaire 

d'aménagement urbanistique et d'éq  

vues à l'origine pour reloger plus  

plus modestes, les cités accueille 

de revenus réguliers, supérieurs 

grées fonctionnellement à la ville 

du projet, montre l'échec d'une po  

t deux types principaux de 

de recEsement. Sans revenir 

la création de ces quar-

d'initiatives de la collecti• 

agées du fait spéculatif. De 

e logement parmi les plus 

et bénéficient d'efforts 

uipement social, rares. Pré- 

décemment les familles les 

nt les familles, disposant 

la moyenne urbaine et inté-

. La déviation socio-spatiale 

itique d'urbanisme fragmen- 

tée, située à l'écart des mécanismes essentiels régissant le 

: 

développement urbain. Elle soulign , encore, le rejet d'une 

partie des populations solvables, e la ville accordée au mode 

de croissance économique, le défaut d'une urbanisation globale, 

mettant en oeuvre des conceptions «irbanistiques et architectu-

rales d'ensemble et des techniques de construction normalisées. 

Au complexe intégrant "moins progressif", s'atta-

chent les mêmes types de quartiers d'habitation (nouvelle mé- 

dina, lotissements et cité) auxque 

quartiers de la strate "ancienne m 

tent des caractéristiques assez co 

cédent, même si les conditions gén 

diffèrent sensiblement, notamment 

(dans ce cas, de sources privées). 

fort des logements, surtout les éq 

architectural d'ensemble, sont gén 

Ces variations peuvent expliquer 1 

sociaux, cependant, d'autres faste 

viennent, en particulier, lorsque 

habitants, l'éloignement des quart 

secteurs commerciaux, des lieux de 

la difficulté de relations avec le 

de la ville, l'absence d'animation 

s s'adjoignent des vieux 

diva". Les premiers présen-

parables à celles du pré-

rales de leur édification 

elles de leur financement 

Aussi, les éléments de con- 

pements sociaux et le cadre 

ralement moins favorables. 

s disparités des complexes 

s de discrimination inter-

ont Pris en compte Par les 

ers des zones d'emplois, des 

rencontres et d'échanges, 

autres secteurs urbanisés 

culturelle. 
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La résil nce des pop 

moyennes, dans les vieux quurtie 

est sinificative des désordres 

tion des groupes à l'intérieur d 

ces vieux noyaux ont subi la dé 

lier et ont été progressivement 

bénéficant de revenus confortabl 

rapidement qu'ils ne disposaient 

accord avec les exigences nouvel 

confort : eau courante, syst,-;me 

plus fortes que la surpopulation 

Notons, cependant, que certains 

conditions minimales, en particu 

que les médinas Fnciennes représ 

d'une organisation spatiale acco  

ations appartenant aux class 

s du centre (ancienne médina 

ui caractérisent la distribu 

périmètre urbain. En effet, 

adation du patrimoine immobi 

bandonnés par les familles 

s et réguliers, d'autant plu 

pas d'équipements de base, e 

es en matière d'hygiène et d 

égoûts..., exigences d'auta 

des quartiers s'accentuait. 

vieux centres" offraient ces 

ier la médina de Fès. Alors 

ntaient un exemple achevé 

dée au modèle sociétal, elle 

apparaissent inadaptées et incapables et incapbles d'adaptati 

aux aspirations des caté'ories sociales sensibilisées au mode 

de consommation véhiculé par le modèle d'urbanisation moderne 

aux nécessités d'échanges et de circulation, à la fois des pr 

duits et des hommes. 

Comme l'aspiration a commodités de la ville nou-

velle est forte de la part de po ulations plus conscientes, e 

raison de leur statut socio-écon nique et de leur niveau d'in 

truction, des disparités entre 1 médina ancienne et les quar 

tiers de la ville moderne, la mé ina est délaissée progressiv 

ment par les classes dynamiques. Seuls les phénomènes ségré-

gatifs et négatifs freinent encore ce mouvement d'exode vers 

les secteurs urbains mieux pourvus en éléments de confort. La 

ville nouvelle, fermée aux famil es ne disposant pas de reven 

suffisants pour faire face aux p ix élevés des loyers, celles 

-ci s'orientent de préférence ve s les lotissements et les 

cités de recasement. 

La traduction spatial des divers degrés d'inter-

prétation partielle révèle, ains , des processus dynamiques 

d'évolution, de sens inverses. L s cités, certains lotissemen 

récents, aménagés pour répondre, même partiellement, aux 
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besoins nouveaux et légitimes des 

dent à partD,ger le mode de vie de 

que les vieux quartiers connaisse 

qui les plonge dans les sphères d 

Les vieux quartiers de 

tiennent à l'aire de sous-intégra 

Salé connaîtront à leur tour, une 

ne vient modifier les tendances a 

étude détaillée des différents qu 

d'ailleurs, les disparités accrue 

-muros", la sous-intégration tota 

délabrement, lieux de résidence d 

d'immigration des ruraux, la "ure 

actuelle d'autres. A Rabat, les q 

situent face aux OudaTas, dans le 

populations solvables + 
9 ..en- 

référence urbaine, + 
Oandin 

t une évolution régressive 

la sous-intégration. 

Tanger ou de keknès appar-

ion, ceux de Rabat et de 

semblable évolution, si rien 

tuelles d'évolution. Une 

rtiers des médinas montre 

du tissu urbain "intra-

e de certains, en voie de 

s groupes marginaux, pôles 

ervation socio-spatiale" 

artiers les plus dégradés se 

mellah, et dans la zone 

intermédiaire entre le mellah et les Oudaias. L'évolution de 

la moyenne des Personnes par loge 

de Salé, une sérieuse accentuatio 

tion et de surpopulation : en 196 

personnes/logement, en 1970, elle 

La non-correspondance 

-éconoilj.ques et culturels favorab 

lations des quartiers d'intégrati 

de logement, du cadre de vie, sou  

ségrégatifs, d'exclusion. Elle év  

ent, montre, pour la médina 

du processus de densificu-

la moyenne était de 5,7 

s'élevait à 7,8 (12). 

ntre les attributs socio-

es d'une fraction des popu-

n partielle et les conditions 

igne la vigueur des processus 

que aussi, la nécessité d'une 

mise en question de la nolitique d'urbanisme et du logement 

trop fragmentée, indissociable d'une contestation de l'ordre 

économique et social. Le problème 

nombre ne pourra être résolu, si 

tions "solvables", intégrées écon 

l'est pas. 

de l'habitat du plus grand 

uparavant, celui des popula-

miquement et socialement, ne 

.2. - La traduction s atiale des niveaux de sous-inté 

urbaine : certitudes et éauivoguea. 

ation 

La signification spatiale des sphères de sous- 

(12)"Eotes sur les différents aspects des médinas de Rabat-Sal( 
Iv..U.H.E. Délégation de Rabat. S.D.R.S. 



- 1164 - 

-intégration parait singulièrement 

Plusieurs niveaux ont été distingué 

- Le niveau de sous-intégr 

encore, une frange des classes moye 

tante des groupes "transitionnels" 

riété des types de construction et 

sous-intégration, médinas anciennes  

iversifiée et complexe. 

tion partielle, regroupant, 

nec et une fraction impor-

connaît la plus grande va-

e quartier. A ce niveau de 

et modernes, cités de reca- 

sement et lotissements, douars clandestins et bidonvilles voi- 

sinent, confrontés aux mêmes problè 

Certes, l'étude détaillée a montré 

tion, des écarts sensibles de la ré 

cependant, l'ensemble se différenci 

teurs frappés de sous-intégration p 

un complexe intégrant régressif, at 

formes de croissance, attenante au 

tion partielle, est indicative à pl 

Les caractéristiques soc 

des Quartiers d'habitation dont les 

les conditions de la construction d 

(opposition entre le lent Processus 

de la structure spatiale des ancie 

désordonnée des lotissements, fragm 

soulignent le défaut d'une typologi 

tères morphologiques. Celle-ci peut 

cas, mais ne peut être déterminante 

capacités et des attributs intégrat 

distinction de la variété des chanc 

namique urbaine. Plus qu'aux caract 

quartiers, il faut s'intéresser aux 

socio-culturelles, aux caractères d 

aux types de comportements sociolog 

diversité du cadre de vie des popul 

économique comparable, est indicati 

induits de processus d'urbanisation 

nature, des conditions de la croiss  

es socio-économiques. 

es degrés de sous-intégra-

lité sociale des quartiers, 

assez nettement des sec-

ofonde ou intéressés Par 

ophié. La variété des 

ême niveau de sous-intégra-

sieurs titres. 

o-économiques, communes à 

normes, les motivations, 

meurent très dissemblables 

caractérisant l'élaboration 

es médinas et l'édification 

ntée des différentes cités) 

basée sur les seuls cri-

rester utile en certains 

quant à la définition des 

onnistes des groupes, à la 

s d'insertion dans la dy-

ristiques physiques des 

composantes démographiques, 

travail, de l'activité, 

ques, des populations. La 

tions de statut social et 

des désordres spatiaux, 

contradictoires, de la 

nce des cités. 

L'homogénéisation sociale et économique de quartiers 
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aux symboliques si contrastées, so igne l'aggravation du cor-

plexe de pauvreté, couvrant la plu rt des formes du tissu ur-

bain. La signification socio-spati e des quartiers disparaît, 

demeure l'élargissement du concept e sous-intégration à des 

espaces qui reflètent l'image classique de la demeure citadine 

moderne ou traditionnelle, révélateur de types d'évolution con- 

tradictoires, mais convergents. 

Les anciennes médinas, en devenant des pôles d'une 

ant (cf. l'évolution des 

n changeant de substance 

mène d'évolution régressive. 

ans des espaces dépourvus 

pour une aussi grande mas-

le des conditions de vie. 

adine traditionnelle a 

de désuétude même, des 

groupes aisés, par les 

nfortablement dans les 

ues le refuge des popula- 

ismes, bien que décalés 

e des médinas anciennes 

rtiers de Tanger, de keknès 

une phase d'évolution ré- 

immigration rurale, en se prolétari 

métiers artisanaux traditionnels), 

socio-économique, ont connu un phé 

L'accumulation des nouveaux venus, 

des éléments de confort et d'hygiè 

se, a entraîné la dégradation génér 

La destructuration de la société ci 

révélé les caractères d'inadaptatio 

vieux quartiers. Abandonnées par le 

familles trouvant à se loger plus c 

nouveaux quartiers, elles sont deve 

tions pauvres. Ainsi, les mêmes méc 

dans le temps, intéressent l'ensemb 

des villes marocaines. Les vieux q 

Fès-Jdid, ont, pour leur part, conn 

gressive plus rapide. 

Les lotissements, les ci és de recasement et les 

nouvelles médinas (celles de Casabl ca), attachés au même 

niveau de sous-intégration partiell montrent l'absence d'une 

politique cohérente de l'habitat (1 s conditions de leur édi-

fication, les éléments de la spécul tion, la dégradation rapide 

en taudis de • logements neufs".*..) les mécanismes sélectifs 

qui en résultent. Les douars clande tins traduisent l'évolution 

plus positive des conditions économ ques de certaines popula-

tions bidonvilloises. La durcification des bidonvilles, en 

maisons en dur s'est produite corré 

volume d'emplois stables des famill 

revenus plus ré-uliers et plus sécu  

ativement à l'élévation du 

s, procurant, ainsi, des 

isants. Cette évolution 
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traduit le mouvement d'élargisse ent des emplois subalternes 

du secteur public. Une étroite c rrélation existe donc entre 

l'évolution de la construction, e type d'habitat et le niv  
des revenus des familles. Le douar Doum, par la pérennité 
types de construction précaire, semble contredire la tendance, 

générale, cependant des conditions particulières peuvent ju:-- 

tifier cet écart et l'absence du rocessus de durcification 

complète. En effet, outre l'élévation générale du niveau d'uc-  

tivité, d'autres circonstances expliquent la transformati  
du bidonville. Parmi celles-ci, rappelons le relâchement ln 
surveillance des aut rités municipales ou la modification fa- 

vorable du statut juridique du so 	permettant l'appropriatir,s 

privative du sol. 

- Au complexe intégrant régressif correspond la 

strate "ancienne ièclinài'de la ville de Fès. L'étude détaillée 

de la composition socio-économiq des populations des trois 

arrondissements, montre des diffé 

les points communs l'emportent. L 

mal ou peu pénétré par les flux d 

conservateur des cadres de vie et 

Les groupes, attachés au mode de 

l'inadéquation de cet espace aux 

La destructuration, plus ou moins 

société fassie traditionnelle, la 

d'activités anciennes, des forces 

une évolution régressive, marquée 

du patrimoine architectural que p 

tes sociales. La prépondérance de 

xation des catégories sociales da 

traditionnels et marginalisés, le 

travail de survie, sont révélate 

ences sensibles, mgme si 

premier arrondissement, 

immigration rurale, est plus 

d'activité, traditionnels. 

roduction ancien, soulignent 

éalités économiques moderne« 

rapide et accentuée de la 

marginalisation des formes 

productrices, conduisent à 

autant par la dégradation 

r l'évolution des composan

groupes inférieurs, la fi- 

s les secteurs d'activités, 

développement de formes de 

s d'une telle évolution. La 

médina de Fès qui représentait, il y a peu, un modèle d'urba

nisation cohérente, établissant entre la société et son espace 

une réelle harmonie, plonge désormais dans la sphère de sous-

intégration et perd pour ceux qui 'l'habitent, toute sa symbo-

lique à laquelle se rattachaient nombreuses valeurs écono-

miques, sociales et culturelles. 
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- La traduction spatiale des secteurs de sous-

intégration profonde apnarait sans éq ivoque, regroupant les 

quartiers du sous-habitat, sur lesque s pèsent de nombreuses 

précarités. 

t du sous-emploi, des 

se générale des revenus 

e quotidienne représen- 

u cadre de vie, pour la 

d'autant plus qu'à la 

ial, s'ajoute celle, due 

ifiées les baraques. La 

lus souvent celle des 

L'importance du chômage 

activités marginales trahit la faible 

familiaux. Les difficultés de la surv 

tent un obstacle pour l'amélioration 

modification du faciés des quartiers, 

situation de blocage économique et so 

au statut du sol sur lequel ont été é 

précarité du statut du sol induit le  

équipements et des logements. 

Les bidonvilles, trames s itaires ou bidonvilles 

non organisés, révèlent, ainsi, des s tuations économiques et 

sociales, des conditions générales de vie, particulièrement cri-

tiques. L'analyse des structures démo aphiques, socio-culturel-

les, des conditions de peuplement, de la durée de résidence des 

habitants dans le bidonville montre une situation bloquée, 

 

(cf. la durée d'installa-

s de Ben Y'Sik, de Sidi 

l'absence de mobilité socio-spatiale 

tion dans le bidonville, des habitant 

Othmân ou des Carrières Centrales à Casablanca, étudiée dans 

un chapitre précédent). Si des degrés 

peuvent être distingués entre des bid 

, dans la sous-intégration, 

onvilles dont la structure 

des populations dénote la prédominance des groupes marginaux, 

et des bidonvilles où une fraction de la population parait in-

serrée dans les cadres de l'activité moderne (opposition entre 

le bidonville des Carrières Centrale et celui de Ben M'Sik, 

telle qu'elle apparaît à la figure 8 ), l'ensemble trace un 

tableau assez pessimiste concernant es processus d'intégration, 

de mobilité socio-spatiale favorable. 

La politique de résorptiog des bidonvilles est, 

depuis fort longtemps une des constates de la "politique d'ur-

banisme" de l'administration étatique. Politique sans succès, 

elle demeurera sans efficacité et sans avenir, tant qu'elle ne 
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correspondra pas à une action globale, intégrée dans une poli-

tique de contestation de l'ordre économique et social établi. 

CONCLUSION 

Malgré des caractères co 

rents types morphologiques des quart 

tent plus, désormais, des espaces éc 

déffhib—ét univoques. L'apparence de 

diversité accrue des composantes soc 

peuplement, une variété de degré d'i 

urbaine dont les plans d'action et d 

devront prendre, rapidement, en comp 

tiers urbains, basée sur les compos 

ques, apparaît satisfaisante pour dé 

nes propres des populations, pour év  

s, propres aux diffé- 

ers, ceux-ci ne représen- _ 
nomiques et sociaux bien 

surface cache une 

ales, de la nature du 

sertion dans la dynarique 

aménagement des villes 

e. La typologie des quar-

tes sociales et économi-

ger les dynamismes inter-

luer les divers niveaux 

d'intégration, les écarts, pour mesurer les chances futures 

d'insertion ou les situations de blo age. 

L'étude des "complexes so 

spatiale des niveaux d'intégration, 

socio-spatiaux qui caractérisent la  

faux", de la traduction 

révélé les troubles 

ociété urbaine marocaine 

et traduisent les disparités sociale accrues. 

En situation traditionnel 

parait accordé à son espace. Les méd 

ordonnés, leurs corporations, témoig  

élaborée et harmonieuse, d'une cohér 

quable. Un équilibre s'est instauré  

e ou ancienne, l'homme 

nas, avec leurs quartiers 

ent d'une organisation 

nce socio-spatiale remar-

ntre le social et l'espace, 

fruit d'une lente évolution interne,I qui a pu, dans certains 

centres, se manifester jusqu'à une periode récente. 

Désormais, l'espace est d venu une construction 

( fragmentée et inorganique. L'irrupti n d'une formation sociale 

dominante, inspirée par une rationafl.té, des motivations, 

étrangères. au modèle d'urbanisationi ancien, à la société ma-

rocaine, jntroduit une dimension nouvelle, dominée par l'écono-

mique. La création de son propre espace, aménagé de normes 

externes, tributaires de conceptions et de techniques d'une 
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autre civilisation, pour répondre a 

sentants, ne peut être confondue av 

de villes, de logiques différentes. 

élément d'une construction entraîne 

l'agression de cette formation favo 

donnance et du fonctionnement, anci 

confrontation, les traunatismes que 

La destructuration de la société ci 

quartiers "traditionnels" dans l'ab 

tion d'autant plus difficile que le 

l'accueil des populations rurales p 

ne sont élaborées. La réponse donné 

l'extension dichotomique des villes 

des zones du sous-habitat sur lesq 

breuses précarités. 

besoins de ses repré-

c une simple juxtaposition 

Comme la modification d'un 

une réaction sur l'ensemble, 

jse la destruction de l'or-

ns. Il résulte de cette 

l'étude a mis en évidence. 

adine ancienne plonge les 

don et l'inadapté, situa- 

conditions propices à 

écipitées vers les villes, 

à cette situation est 

et en particulier, celle 

lies pèsent de très nom- 

Le désaccord Profond ent e l'homme, balloté au gré 

des modernisations et son espace, d vient fondamental. L'espace 

n'est plus chars 6 de signification symboliques, n'a plus la 

densité sociale répondant à celle •'un vécu ancestral, d'une 

accumulation civilisatrice interne. La finalité d'une organi-

sation sociale cohérente s'est écroulée, mais aucun projet 

n'émerge. Le plus grand nombre ne erçoit plus l'accomplisse- 

ment d'un projet globalisant, co 	intégrant l'ensemble des 

individus. L'homme n'étant plus ma trelde son espace, du cadre 

de l'exercice de son activité et d son environnement social, 

cet espace imposé, non élaboré d 	e évolution cohérente, de- 

vient source de trauratismes socia ..De fait, tous les signes 

de désarroi, d'aliénation se manif stent : les communautés, dé-

racinées et éclatées, les rythmes c e vie, déréglés, les croyan-

ces, anéanties, "le divorce quotidiien entre l'intimité domes-

tique et le monde extérieur" (13). 

L'espace dégradé, sans efficacité, n'est-il pas la 

dimension de l'effondrement de tout un univers mental? 

(13) Boughali çN  : "La représentation de l'espace chez le 
Iarocain illetré" 
Edit. Anthropos. Paris. 1974. 





Parmi les changements q 

cours du vingtième siècle, la croiss 

doute, l'un des plus spectaculaires 

!odérée jusqu'au début de la seconde 

vive et désormais brutale, elle trad 

des, ayant affecté la société et l'e  

e le Maroc a connus, au 

nce urbaine est, sans nul 

t des plus révélateurs. 

guerre mondiale, puis 

it les mutations profon-

Dace. 

Les caractéristiques de 

sont comrunes à celles des pays sous 

expressions ont révélé un modèle d' 

favorisant par phénomène sélectif, 1 

centres, détenteurs des organes de d 

privilégiant l'urbanisation des zone  

la croissance urbaine 

dévelopnés. mes diverses 

banisation dépendante, 

croissance rapide des 

rection et de contrôle, 

s littorales. 

La diffusion, certes encore très inégale, du fait 

urbain à l'ensemble du territoire national, l'augmentation du 

nombre des villes, nar la promotion des petits foyers commer- 

cinux, l'inérale croissance des viii 

ce détenue dans la hiérarchie des ce 

es, en fonction de la nia-

ntres, du rôle dans l'orga- 

nisation de l'espace, la distribution des effectis, favorable 

riables essentielles du 

le fait primordial est 

u rythme d'accroissement 

s qu'elles enregistrent, 

s en quelques années. Elles 

e l'accroissement démogra- 

er l'élan d'urbanisation 

la majorité des ponula- 

urbain, dans quelques 

dans quelques grandes 

nt l'essentiel des flux 

es villes de l'axe du 

aux ,7randes villes, de-eurent des v 

processus d'urbanisation. Pourtant, 

l'accélération constante et rapide 

des populations. Les taux très élev 

nermettent de doubler leurs effecti 

captent, désormais, les deux-tiers 

phirue total. Si rien ne vient frei:  

et modifier les tendances actuelles 

tions marocaines résidera en milieu 

années. La plupart trouveront refug 

agglomérations dynnmisues qui asnir 

migratoires campagnards, notamment 

nord-ouest atlantique. 

Un processus d'urbanisation aussi tumultueux et 

non contrôlé, ne peut anquer d'exercer sur tous les aspects 



de la vie économique, sociale et p 

influence déteriinante dont il est 

les aboutisse7ents. Les implicatio 

i laquelle est confrontée la socié 

et gaves. 711es annaraissent d'a 

le ch8mapze et les formes de sous-

sent,déjà, en termes pressants, 1 

nant la couverture minimale des b:  

dines, en matire d'alimentation, 

logement. 

litique marocaine, une 

difficile d'apprécier tour 

s de l'explosion urbaine 

é marocaine, sont multiples 

ant plus préoccupantes oue 

mploi s'étendent, que se po-

s problèmes cruciaux concer-

soins des populations cita-

d'éducation, de santé et de 

La ville s'est révél e incapable d'accueillir lf- -- 
nouveaux citadins, de les intégre en tant que citoyens à part 

entière. Cette incapacité, récent 	s'est traduite au plan 

économique, par la Prolifération .es activités de survie, la 

Parcellisation du travail, le dév lopperent d'un circuit éco-

nomique inférieur ou pauvre, prin•ipal pourvoyeur d'emplois, 

de très faible qualification et r pport. Le cheiare, toutes 

les formes de sous-emploi marquen profondément les divers 

secteurs secteurs (e la vie écono que et sociale, s'inscri-

vent sur l'espace. L'ordonnance d s villes anciennes a été 

rapidement détruite, les mécanism s d'une urbanisation dicho-

tomique, ont conduit à l'extensio décisive d'espaces inorra-

niques, fra7mentés et contrastés, d'espaces privés de signifi-

cations. Ces forces de différenci tion spatiale trahissent le 

hiatus fondamental, existant entra les groupes sociaux béné-

ficiant du type de croissance éco omique dominant et du mode 

d'urbanisation "moderne", et la m jorité des citadins, exclue 

du mode de vie urbsin et condamné- aux typer de sous-consomma-

tion, nés d'une répartition très négalitaire des ressources, 

des biens et des services. Dégrad tion des vieux quartiers, 

croissance des formes d'habitat s us-intérrées et extension 

ostentatoire des quartiers des classes privilégiées sont les 

Projections spatiales d'une organisation sociale fortement 

hiérarchisée et contrastée. Ces m 

plan social, en ter-es d'exclusio 

populations urbaines ou de sous-1 

canisres se traduisent, au 

d'une fraction accrue des 

tér'ration et de marginalité. 
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Les villes marquent, ainsi, chsespérément l'ina- 

0(1quation du modèle de société a 	besoins fondamentaux des 

masses urbaines. 

L'accélération 'le la 

citadins, alors mere que les prob 

emploi, du logement et de l'habit 

cessus des disparités économiques 

socio-spatiale s'accusent, en par 

centres, souligne la nécessité de 

celle-ci. Or pour les contrôler, 

croissance rapide des populations 

de deux faits majeurs : l'excepti 

des familles citadines et l'ample 

campagnarde. A la fois d'origine 

son contrôle ne peut être assuré, 

et efficaces, qu'après une interr 

ble de l'organisation et du fonot 

de l'espace, plus préciséent sur 

relations villes-campagnes. 

croissance des effectifs 

èmes du chômage et du sous-

t s'aggravent, que les pro-

et sociales, d'exclusion 

iculier dans les plus grands 

maîtriser les facteurs de 

aut-il les connaître. La 

résulte de la conjonction 

nnel dynamisme démographique 

croissante de l'immigratio 

itadine et d'origine rurale, 

par des mesures énergiques 

gation portant sur l'ensem-

onnement de la société et 

la nature, la densité des 

Le dynamisme des populations citadines est, au- 

jourd'hui assez bien mesuré et pe 

quêtes démographiques récentes. P 

portements a montré que de nombre 

les calculs démographiques les pl 

possibles faute de données statis 

comportements démographiques diff 

sable pour cerner les tendances é 

namiques internes propres, ne peu 

de l'absence d'une couverture sat 

populations, par l'tat-Civil. Or 

si l'on ne peut prévoir ces évôlu 

tudes, si l'on ne connaît les "co 

comportements démographiques des 

villes ou quartiers, des divers „ 

çu, grâce notamment aux en-

urtant, l'analyse des com-

ses lacunes demeurent et que 

s simples sont, souvent, im-

iques valables. L'étude des 

rentiels, pourtant indispen-

olutives, apprécier les dy- 

être entreprise, en raison 

sfaisante et complète des 

comment aménager l'avenir, 

ions, ces changements d'atti 

plexes modernistes" ou les 

opulations des différentes 

ourses socio-économiques. 
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Pur erce d'une telle exireance ne eut être discutée, il 

faut améliorer radicalement la conn issance de la démographie 

urbaine (et évidement rurale). 

Car, 	terme et quelle que soit la nature du ré- 

gime politique, le problème d'une r duction sensible du croit 

Les comportements dén graphiques dynamiques des 

ponulations urbaines trahissent à a fois, la permanence d'at-

titudes héritées du monde des camp gnes et l'exclusion de 

celles-ci de la société moderne (p rtielle ou profonde) La 

destructuration de la société rura e donne naissance à de 

puissants courants d'émigration. Arec eux, pénétrent en ville, 

des modes de vie, des attitudes mentales, des comportements 

démographiques éminemment ruraux q 

contradiction, avec les besoins et 

i se trouvent en totale 

les possibilités de l'éco- 

  

démoPraphiaue, se posera inéluctabl ment. Il n'est pas sûr 

qu'une politique de li-itation impose des mesures drastiques, 

autoritaires. De simples p-esures d rdre juridique ou même 

fiscal, des encouraFements de diffé ents ordres pourront fa-

voriser rapiderent, l'affirmation es tendances régressives, 

déjà constatées en différentes vil es ou aurrs de certains 

groupes sociaux. Mais encore faut-'1 pour ne pas manquer "la 

cible", connaitre plus profondénen 	le terrain social d'exé- 

cution. Cependant, de telles mesur s resteront sans efficaci-

té ou ne seront pas comprises, si, au préalable, l'effort de 

transformation des structures écon miques et sociales, dans 

le sens d'une plus grande justice ociale, d'une participation 

des nopulations aux décisions les oncernant, au choix de 

société, n'est pas encouragé et dé eloppé. 

nomie "moderne", avec les nécessites et les exigences du mode 

de vie urbain. Le secteur économiqUe moderne se rév)le inca-

pable, par essence, d'intégrer la plus grande masse des popu-

lations, rejetées et confinées dans des activités de survie, 

subissant des conditions d'existence, d'habitation souvent 

déplorables. Le coplexe de pauvreté et de sous-intégration 

explique ces attitudes démographiques dynamiques, d'autant 

plus qu'elles sont cohérentes avec la Perception d'un environ- 
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nement défectueux et insalubre (forte rortalité infantile). 

L'évolution positive ou le blocage des comporte-

ments parait, ainsi, fonction de l'insertion des fa-illes, au 

sein de complexes intégrants plus o moins évolués et moder-

nistes. La perception de la nécess ire concordance entre les 

conditions de la formation de la f mille et celles de la mobi-

lité socio-économique et à terme s atiale, sera d'autant plus 

aigue que les chances de promotion sont réelles. Tant que les 

familles demeureront immergées dan les sphères de la sous-

intégration, les changements des a titudes seront limités et 

freinés, même si leurs membres son plus ou moins familiarisés 

ou sensibilisés au comnlexe moderniste urbain. Tant qu'une 

large fraction des populations restera confinée dans des tâ-

ches improductives et exclue du mo e de vie urbain de réfé- 

rence, c'est 	dire dépourvue d'at ributs socialisateurs fa- 

vorables (instruction, soins et s tout travail), de tels 

comportements démographiques "expa sionnistes" persisteront. 

La démographie urbaine suggère, ainsi, la nécessaire contes-

tation du système économique et so ial dominant, d'autant plus 

que la responsabilité de celui-ci st grande, dans le dévelop-

pement impétueux des courants d'imtigration rurale, corréla-

tivement à l'ébranlement, puis la destructuration des sociétés 

rurales anciennes. 

Les migrations défini ives des campagnards vers 

les villes n'ont cessé de cennaftr 	au cours des dernières 

décades, une accélération vigoure se témoignant des transfor-

mations profondes du monde rural et des disparités accrues 

entre les campagnes et les villes. L'arrivée,en ville, de 

Populations jeunes, dépourvues, pour la plupart, des éléments 

susceptibles de favoriser leur insertion dans les cadres de 

l'activité et des modes de vieurbains modernes, est la re-

vanche des carnagnes sur les villes. La ville a, en effet, 

exercé une influence déterminante sur l'évolution des campa- 

  

gnes. La transformation des systèmes de culture traditionnels 
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au bénéfice des cultures spéculatives, la modernisation du 

travail agricole, la concentration des terres au profit d'une 

minorité, souvent citadine, ont été 

teurs d'une modification des rappor 

chisation sociale accrue. La nrolét 

de la paysannerie, l'impossibilité 

res de prendre part aux changements 

la Perception nouvelle des disparit 

au mouvement de déferlement des cam 

notamment vers les agmiomérations 

tique "central", véritables phares 

directe. 

parmi d'autres, les fac-

s sociaux et d'une hiérar-

risation d'une fraction 

p
our les retits propriétai-

techniques et culturaux, 

's spatiales, participent 

agnards vers les villes, 

baines du littoral atlan-

e l'émigration, désormais 

 

La composition des fl 	migratoires : migration 

de jeunes, d'illettrés, de psysans •auvres, de personnes non 

préparées aux tâches urbaines, est significative du désordre 

campagnard. Or les conséquences de l'irruption de cette masse, 

sont déterminantes sur l'évolution même de la ville, d'autant 

que celle-ci se rév'cle i-puissante à assurer l'emploi et l'ac-

cueil. L'étude Ce la zone d'attrac ion démographique du centre 

d'accueil : les caractères, les st ctures économiques et so-

ciales, les traditions collectives les modes de production 

du milieu d'origine, arnarait décrive pour la connaissance et 

la compréhension des modalités de 'insertion des communautés 

rurales et de l'évolution de l'espl,ce urbain même. L'explica-

tion des mécanismes socio-sratiauxrégissant la croissance des 

villes se rencontre, en partie, dans les campagnes. 

La venue de Populations rurales, porteuses d'atti-

tudes, de comportements encore profondément enracinés dans la 

société rurale, renforce le potentiel démographique des cités, 

mais accuse les problèmes de l'emploi et du logement. Deux 

tendances complémentaires, mais inverses s'affirment. 

La plupart des immigrants sont venus en ville, 

à la recherche d'un emploi; celle-ci s'est avérée rapidement 

infructueuse, s'ils ne bénéficiaie nt d'appuis ou de relations 

ethno-sociales. Aussi subsistent-i is d'activités occasionnelles 



e compagnons-voisins, sa 

e, temporaire-ent à l' é- 

. La construction de bara-

es sèches..., sur des ter- 

préalable, l'occupation 

sur lesquels péseront de 

une mise en cause des ins-

és régissant ordinairement 

n parcellaire du sol, la 

ain ajoutent, au fait pro-

nditions du désordre spa-

ace urbain, défiant les 

n'exigeant a'lcune qualification 7:Té 

tissenent. La division extrême du t 

des têches oui peut confiner, en an 

ise ou de médiocre inves-

avail, la parcellisation 

arence, à l'absurde, ré- 

sultent de l'incapacité de l'économie à satisfaire cette 

quête. 

Inversement, l'absence 

taires, l'opnortunité d'utiliser dé 

la civilisation industrielle, la vi  

de disponibilités moné-

hets et rebuts qu'offre 

cité des traditions ru- 

raies en matière de construction, poussent le nouvel arrivant 

à édifier lui-même ou avec l'aide 

7aison, abri rudirentaire et préca 

cart de tout aménagement spéculati 

quel, de maisons de terre, de pier 

nains dépourvus de tout aménagenen 

individuelle d'espaces non aménagé 

nombreuses précarités représentent 

titutions juridiques et des modali 

l'extension des villes. L'occupati 

progression fragmentée du tissu ur 

prement spéculatif et créent les c 

tial et d'un réaménagement de l'es 

compétences. 

L'inégale distribution des flux migratoires entre 

les villes est déterminante quant au dynamisme (démographique) 

qu'elles manifestent. Les centres Ili ont enregistré le déve-

loppement précoce de l'économie ro erne, ont été les princi-

paux bénéficiaires. L'aire de recritement est d'autant plus 

étendue, couvrant plusieurs domain s régionaux, qu'ils détien-

nent un r8le dominant dans l'organsation de l'espace. Inten-

sité des flux d'immigration et diversité des composantes socio-

logiques se conjuguent alors et faVorisent l'épanouissement 

des formes de croissance urbaine (sous-intégrées, notamment) 

les plus variées, l'affirmation deys disparités socio-économi-

ques et spatiales. 

rais, l'orientation des flux migratoires vers 
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certains p8les ou axes nrivilégiés de l'économie moderne, 

l'accumulation des hommes en quelque s points bénéficiant 

d'avantages excentionnels, sont venu es renforcer l'évolution 

naturelle de l'économie de marché, tendant à favoriser l'in-

vestissement, dans les centres qui ffrent à celle-ci les meil-

leurs arguments (technieues et éconolmétriques), c'est à dire 

les moyens des meilleures chances de profit et d'accumulation. 

Pour les possesseurs de capitaux, Our les firmes étrangères, 

comme d'ailleurs pour les entreprises industrielles nationales, 

pour les responsables de l'économie les grands centres, avant 

tout Casablanca-Mohanmedia, où les conditions les plus favora-

bles à l'implantation d'industries sont réunies (optique d' 

une optimisation immédiate du capital), représentent les lieux 

prioritaires de l'investissement. Ctte tendance ne peut être 

contrariée par les pouvoirs mublics soucieux de comptabilité 

et d'éviter, pour des raisons de sé4urité notamment, une trop 

forte tension sur le marché de l'emploi là où sont concentrés 

les instruments de son pouvoir et les organismes de sa contes-

tation. 

Or, la distribution de l'investissement 

partiellement, par le fait démograplilique, est discutable à 

plusieurs titres. Le secteur moderne a montré qu'il ne Pouvait 

s'étendre jusqu'à assimiler la tota ité des populations, mais 

au contraire qu'il entraînait le dé eloppement d'un secteur 

économique inférieur et pauvre, au Sein duquel se fourvoie la 

majorité des citadins actifs. L'ind 

à haute technologie, est faible cré 

Peut répondre aux besoins du pays, 

ployée, mais favorise, au contraire 

dans les plus grands centres, vivan 

sites des camPag,nes, réduit les ch 

espaces périphériques, mal mourvus 

attirer l'investissement. 

strie à cnnital intensif et 

trice d'emplois; elle ne 

iche en main-d'oeuvre inem- 

la concentration humaine 

de plus en plus en nara-

ces de développerent des 

n avantages propres ?_1. 

  

L'affaiblissement de 1 migration massive vers les 

villes, une autre diffusion géogra hique des courants migratoi-

res, ne peuvent donc être assurés ans la mise en question du 
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modèle de croissance économique do 

du pouvoir des économistes dont "1 

philosophie tassement matérialiste 

veaux postes de travail doit être 

les régions c) vivent les po7)ulati 

dans les zones métropolitaines (ax 

oz elles ont tendance à émigrer et 

tribution de l'investissement ne s 

s'accopagne résolu ent d'une nouv 

pement, mettant au premier plan de 

formes d'organisation fortement dé 

le, et utilisant davantage de main 

méthodes de production simples. Ce 

avec les besoins des populations r 

tés de financement, de commerciali 

les productions agricoles ou de ma 

Un tel projet ne peut être envisag 

contentieux rural n'est pas épuré, 

soumise à un traitement global. 

Le contr8le ou la mai 

baine réclame, ainsi, une révision 

L'espoir de développement,  de_la 

ter la ville, pour la campagne, si 

gement urbain, l'ingouvernabilité 

hommes de demain, un projet. Voulo 

de travail et de vie des populatio 

aux problèmes posés par l'évolutio 

modifier radicalement la hiérarchi  

inant, sans la contestation 

co7pétence repose sur une 

(1). La création de nou-

éalisée i pérativement dans 

ns et non, prioritairement 

littoral urbain atlantique) 

à se fourvoyer. La re-dis-

ra effective que si elle 

lle conception du dévelom-

ses préoccupations, des 

entralisées, à petite échel-

d'oeuvre en application de 

les-ci seront en accord 

gionales, leurs possibili-

ation..., en cohérence avec 

ires premières locales. 

si, corrélativement, le 

si l'économie n'est pas 

rise de la croissance ur-

radicale des priorités. 

omotion humaine, doit quit-

l'on veut éviter l'engor-

es villes et assurer aux 

r transformer les conditions 

s citadines, sans s'attaquer 

de la société rurale, sans 

des relations villes-cam- 

pagnes, est un leurre et ne peut Conduire qu'à l'échec. Celui 

de la politique de résorption des bidonvilles, menée par l'état 

depuis plusieurs décades, est à cet égard .significatif. La 

multiplication des cités de recasement, des efforts pour relo-

ger les familles, est un appel à l'immigration campagnarde 

lorsqu'aucune mesure décisive n'eslt venue transformer la vie 

des populations rurales. 

(1) r.P. Schu7acher 	" Snall is beautiful. Une société à la 
mesure de 1Lhomme. " 

1:ontrete pr . Le 3 uil. 1q78. D.175. 



L'analyse des conditi ns du travail, de vie et 

1 d'habitat des populations urbaines a montré que la ville n'est 

souvent qu'une ipasse dans laquelle se fourvoie la majorité 

des habitants. Or les courants d'imigration ne cessent de 

connaître une progression remarqua; le. Aucun fait ne peut 

souligner mieux l'urgence des réfo es. Les difficultés d'ap-

plication du schéma n'enlèvent rie à la nécessité d'agir. 

Les villes, en racco cis visuels saisissants, 

témoignent d'une organisation soci le profondément inégali-

taire. 

Les zones de villas, la ville en béton du centre, 

aménagées de conceptions urbanistiques et architecturales ex-

ternes, sont les lieux de résidence des classes riches. Elles 

s'opposent aux zones d'habitat pop 

sous-équipées, densément peuplées. 

contrastés, révélent des niveaux d 

divers, qualitativement et quantit 

uns des autres. Le degré de sur-co 

groupe restreint de familles, disp 

tirés du renforcement de positions 

Taire, sous-aménagées et 

Ces types d'espace, aussi 

revenus et de consommation 

tivement fort éloignés les 

sommation caractérise un 

sant d'importants revenus, 

socio-économiques déjà 

privilégiées. Le niveau de sous-consommation, celui de la non-

satisfaction des besoins fondement ux des hommes, intéresse 

les groupes sociaux les moins favo isés, formés des migrants 

expulsés des campagnes, ne posséd t aucune qualification et 

n'échappant temporairement au chômage que par la multiplica-

tion des petits métiers ou des petits services. 

La structure de la consommation des classes supé-

rieures et partiellement des classes moyennes, souligne le mi-

métisme des comportements, à l'égard de celle des pays indus-

triels euro-américains. L'attachen1ent deS classes riches aux 

consommations de prestige et de luxe, entraîne l'accroisse-

ment d'importations coûteuses et le développement de fabrica-

tions de qualité, du secteur productif moderne, réservées à 



ces catégories. L'effet de démonst =tion qu'il exerce auprès 

des classes populaires, n'est pas n gligeable et peut entraîner 

une évolution rapide des modes de 0 nsommation, favorisant à 

terme l'affaiblissement ou le décli du circuit de production 

ancien ou traditionnel. 

A ces différences de c• 

deux circuits de production et de 0• 

moderne, par son organisation, son 

financement...tranche trs nettemei  

ou pauvre, formé d'une multitude de 

tion attachées au travail artisana . 

nsommation correspondent 

mmercialisation. Le circuit 

ode de fonctionnement, de 

sur le circuit inférieur 

netites unités de produc- 

Les citadins actifs i 

bureaucratiques évoluées du circui'  

formation initiale et leur compéte 

les bénéfices. Les autres, majorit 

ment; les emplois de faible qualir 

tissement du secteur pauvre, ne pr• 

nus, insuffisants à assurer une in'  

ciale. 

tégrés dans les structures 

supérieur, grâce à leur 

ce technique, en perçoivent 

ires, subsistent difficile-

cation et de médiocre inves-

curent que de maigres reve-

égration économique et so- 

  

   

Ainsi, globalement, 1 analyse de l'environnement 

urbain, du fonctionnement économique et social des villes 

permet d'opposer des catégories parfaitement intégrées, écono-

miquement, socialement et spatiale ment, et des groupes sociaux 

majoritaires, exclus du mode de vie urbain et frappés de sous-

intégration, plus ou moins profonde. 

Le secteur moderne de l'économie a montré son in-

capacité à assimiler, progressivement, la totalité des actifs 

- 

citadins; par contre, il justifie e développement d'un_secteur 

inférieur et pauvre.. Les multiples flux qui les traversent, 

_____ évidence mettent en vidence les relations étroites et hiérarchisées, 

développées entre les deux sous-ensembles. 

Extrapoler les tendanipes actuelles de l'économie 

et de la société urbaines, serait admettre une amplification 



sérieuse des disparités citadines i ternes et une exagération 

de la dépendance extérieure° Or, la croissance des disparités, 

des inégalités n'est ni souhaitable ni acceptable. Le problè-

me fondamental est de savoir mettre un terme à une situation 

inique où les catégories sociales s périeures confisquent 

tous les pouvoirs à leur seul profi 	où la majorité des ci- 

toyens se trouve être appauvrie et épossédée de tout, de ses 

modes de production. de ses références socio-culturelles, de 

son espace même, privé désormais de symbolique et de signifi-

cation. 

L'économie dont le taux de croissance soutient 

à peine celui de la démographie urbaine, ne peut dégager suf-

fisamment de ressources pour nourri r la consommation ostenta-

toire et démonstrative des classes privilégiées et assurer 

des conditions de vie acceptables, à l'ensemble de la popula-

tion. Ce qui est bon pour le riche 'est pas bon pour le pau-

vre. Envisager une atténuation des souffrances, des inégalités 

exacerbées, une meilleure répartiti n sociale des fruits de 

la croissance, suppose la fin des us et des privilèges. La 

confiscation du pouvoir, le dévelo eurent de types de rela-

tions sociales mitres/dépendants, les relations étroites avec 

le monde extérieur, représentent les sources essentielles de 

la domination exercée par les classes privilégiées, sur l'en-

semble de la société. 

Les formes actuelles 

l'aggravation des disparités citad 

ment du ch8mage, en particulier de 

dirigeants de maîtriser la complex 

e la croissance urbaine, 

nes internes, le développe-

jeunes, l'incapacité des 

té des problèmes urbains 

créent les conditions de bouleversements futurs. 
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. RENSEIGNEMENTS ANNEXES  . 

1. LES AGGLOMERATIONS URBAINES DU MAROC AU DEBUT DU 20° 

SIECLE : LES EFFECTIFS DE POPULATION SELON LA NATIONALITE. 

2. POPULATION MAROCAINE MUSULMANE DES VILLES, AU DEBUT DU 

VINGT IEXE SIECLE. 





en du ville Population 	 ville 

total 	c8tière 
(ord9nné)  

roulay Idriss

Chechaouen 

Salé 

Taza 

Fès 

Ksar-Kbir 

Beni Iellal 

Settat 

5.000  

3.400 

99 

99 

98 

95 

91 

90 

90 

90 

0 	'‘ 

0 1. 

0 % 

0 

5 

0 

0 	  ; 

0 

x 

x 

x 

x 

x 

x 

x 

x 
Oujda 7.000 87,5 % x 
Andzmiz 2.600 87,0 	,1) x 
Safi 8.350 83,5 % x 
Rabat 20.900 83,5 	;'.: x 
Taroudannt 5.800 .83 	0 	7.,  x 
Ouezzane 5.000 8 	0 x 
Asilah 3.300 8 	5 	:1  x 
El Jadida 16.000 8.,0 	% x 
liarrakech 46.000 e 70 	/0 x 
Mekn s 15.000 7,0 	i'a x 
Demnate 3.000 75,0 % x 
Sefrou 3.000 75,0 % x 
Casablanca 15.500 74,0 % x 
Tetouane 15.700 ,0 '  D: 

Larache 3.500 
Essaouira 53,0 % x 
Tanger 12.500 41,5 % x 
Debdou 500 25,0 	A; x 
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